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. " Je . veux p ersuader 

les ouvriers que le 

théât'rè n'est pas ennuyeux. " 
(Interview de Roger • PLANCHON. pages 6 et 7, par . Dominique Laury et 

Jean-Jacques Vernon.) 1 
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Une tempête dans un verre d'eau 

Le dimanche 16 février s'est tenu à 
Tarbes le congrès départemental de 
la « Gauche démocl'atique • groupant 
radicruux et socialistes S.F.I.O. 

Qu'est-ce exactement que cette 
« Gauche démocratique » ? M . René 
BUlèrcs, dépu~é radical nous l'ap
prend : « Ce n'est pas u.n cartel élec
toral passager, une .alliance de par
tis, cc n'est vas un parti nouveau, ni 
une fusion de tendances. Nous res
tons fidèles à nos doct.rines respec
tives mais n ~us avons compris la né
cessité impérieuse de créer one asso
ciation étroite et ouverte à tous les 
démocrates pour donner à L1 R,épu
bliquc un JJ,arti et une majorité de 
gouvernement. Cette ass3ciation ne 
sera pas un résidu d 'entente, eBe 
sera permanente, structurée et orga
nique. Nous ne négocierons avec au
cnn parti des questions d•e pro
gramme, de candid-atures, car nous 
ne désirons pas abandonner nos con
victions et notre prGgramme pour 
satisfaire des besoins de regroupe
ment on des tendances idéologiques.» 

On ne voit pas très clair dans la 
• réthorique ou plutôt le pathos de 
l 'ancien ministre de l'Education na
tionale. Voulant P·révenir les critiques 
contre cette initiative de « Gauche 
démocratique», M. Billères nous ex
plique : « Au sommet des partis nous 
constatons qu'il ex"iste d es routines, 
des questions de personnes qui frei
nent, modifient fréquemment Jcs 
meilleures intentions. Nous voulons 
CCJlmmcnccr par la base afin d'entraî
n er l'aclhésion de tous les républi
cains qui comprennent la nécessité 
d'une rénovation de la politique.» 

En 1953, à l'occasion d'une élc-c
tion cantonale, le cancliclat de la 
nouvelle Gauche proclamait sur une 
affiche élcct.oralc : « Stop à la déca
den.-.e » et marquait sa volont-é de 
renouveau. Dans son journal, la Fé
clération S.F.I.O. tournait en ridicule 
cette vision des choses. 

Rien en tendu on vota « 0-ui » en 
1!}58 et plus tarcl, l\'I. Billères assurait 
qu'on pouvai t voter la eonsiitution 
gaulliste car elle était républicaine, 
comme chacun sait. 1\1. Baratgin, 
·sénateur, affirmait au Conseil géné
ral clont il est le présiclcnt, en par
lant de qui vous savez : « Cet homme 
est républicain». La S.F.I.O., à Tar
bes, lors des élections municipales, 
t enta d e faire, comme en beaucoup 
d 'endroits, une liste commune avec 
J'U.N.R. L'opération échoua sur Je 
dosage des c-anclidats. 

Dans l'immédiat, cette volonté clc 
renouveau s'est manifestée par dc-s 
candidatures communes aux pro
chaines élections can tonales c'cst-à
dirc clcs conseillers sortants. Parmi 
ces derniers se trouvent les plus ty
piques « caciques» rie chef-lieu de 
canton qu'il soit possible d'imaginer. 

.Radicaux et S._F.1.0 . . d'icj n'ont pas 
compris la leçon des clcrnièrcs élec
tions législatives où déjà une entente 
explicite existait entre les clcux for
m a tions. M. Billèrcs Ma_rccJ, S.F.I.O., 
devait être élu a.u second tour clans 
sa drconscri11tion. Hélas, bcaucouJl 
d'hommes de gauche après 1111 drame 
tle conscience ne purent se décitlcr 
à voter pour celui qui avait é té élu, 
en l953, par les voix de droite, maire 
<le Tal'bcs, sous la protection des 
C.R.S., et le candidat U.N.R. fut élu. 

Il est facile de dir.e : oublions les 
querelles du passé. Encore faut-il que 
cet oubli puisse faciliter la renais
sance de la gauche et non l'entraver. 
. . La Gauche démocratique des Hau
tes-Pyrénées : une tempête dans un 
verre d'eau. 

Rectificatif 
Pour les nécessités de la mise en 

page, nous avons raccourci l 'en-tête 
de la page 2 sur « Brest : Manifes
tation unie des syndicats ouvriers et 
paysans :1> , parue la sema.Inc dernlère. 

Nos camarades du Finistère se sont 
émus de la coupe faite à l'a,rticle de 
P . Trémintin. 

Nous donnons cl-dessous le para
graiphe mis en question : 

c Evidemment, nous ne devon.s pas 
prendre nos désirs pour des réalités, 
comme l'ont délà fait certains à p,ro
pos de ma11tfestatlons de paysans 
bretons 11 y a quelques années, et, 
d'après ce qui vient de se passer, 
imaginer une évolution rapide des 
esprits qui bouleverserait la situation 
,politique en Bretagne, qui a été jus
qu'lcl un des bastions de la réaction. 
n reate encore bee.ucoup à faire pour 
les mllltants soclallstes, en particu
lier pour ceux du P.S.U., qui ont ce
pendant l'avantage de se trouiver à 
la fols dan.s toutes les organisations 
ayndicales, celles des villes comme 
celles de la campagne, et qui pour
ront ainsi faclllter l'union de tous 
les vavellleura, pow leur bien com
:muD. > 

----
Journée agricole du Centre 

d'études socialistes de l'Isère 

Cinquante personnes intéressées 
par Jes 11roblèmes ruraux ont suivi 
les cx1rosés et les discussions sur les 
problèmes de la coopération et de 
l'intégration capitaliste en .a.g,ricul
ture. 

Videcocq, économiste de Grenoble, 
énumère les différentes coopératives 
agricoles en situant leur imJ)ortancc 
sur le plan national : 

Coo11éra tives d'approvisionne
ment qui ont une bonne place sur 
le marché clcs engrais se11·lcment, 
faible sur les semences, l'outillage 
et les aliments clu bétail. Leur chif
fre d 'affaires est le 1/ 6 du C.A. na
tional. 

- Coopérath•es de services avec les 
C.U.!\I.A. nées de la rareté après la 
guerre et qui sont en régression, et 
les coo11ératives d'insémination arti
ficielle en exJ)ansion. 

- Coo11ératives . de stockage et cle 
vente : pré1wndérantes pour le lait 
et le blé, elles n'ont qu' une faible 
place pour les autres produits. Les 
cOoJ}érJtivcs de · tr:msformati:Jn des 
produits sont rares. 

Les coopératives cèdent leurs pro
duits au secteur commercial tradi
tionnel. 

Une int:éress::mte discussion entre 
animateurs, cultivateurs, syndicalis
tes ouvriers, coopérate urs, étudiants 
clôture la matinée. 

Pernct, économiste de Grenoble 
présente les différents aspects et mé: 
canismes de !'intégration capitaliste, 
analysant les raisons, les objectifs et 
Jcs conséquences de cette pénétra
tion du capitalisme dans Je monde 
-agricole seul se-cteur à moderniser. 
Le cultivateur devient l e sous-trai
tant ou le salarié lié à la firme et 
n 'ayant aucun moyen de contesta
tion. 

Serge Mallet cite au long de J'ex
posë, des exemples concrets et insiste 
sur Je seul moyen de l11ttc : une coo-

. pération rajeunie, dynamique, utili
sant les méthodes modernes et con
trôlant le produit et non seu.lcment 
J'offre. 

La µrochainc r éunion aura lieu à 
St-Siméon-de-Bressieux le 10 mai. 

Conférence du Mouvement 
, contre l'ar~eme11t ato_r:niqu~ __ 

Claude Bcurclet a tenu mardi 25 fé
vrier, une brillante réunion d'infor
mation organisée par Je l\l.C.A.A. De
vant un audil,oire composé surtout 
cle je11nes, il a montré les dangers 
de la force de frappe française et 
ceux que comporteraient une inté
gration dans une foree de frappe 
européenne ou atlantique. 

Le groupe lyonnais est décidé à 
11oursuivrc méthodiquement l'infor
mation sur la banlieue lyonnaise 
a insi C!U C les manifestations contre 
la fol'cc de frappe. 

Sections de Nîmes 

Les ca11rnra1lcs organisent le 6 mars 
une réunion JJUblique avec la parti
ci.J1ation d'Ellouarcl Depreux. 

Au cours clc la r éunion seront 
abordés les problèmes : 

- clu renversement du pouvoir 
gaulliste ; 

- tle la force de frappe meurtrière 
et ruineuse ; · 

- du Front socialiste. 

LE BILLET DE JEAN BINOT 

L'IJLLl=R
RETO UR 

Au citoyen Defferre, qui lui en
voie une lettre on ne peut plus 
embarrassante, le monarque tait 
adresser un accusé de r éception 
par le porte-plume de service. A1L 
vrai, que vouliez-vous que le roi 
répondit? 

Notre confrère Le Monde rap
pelle qu'en 58 le même de Gaulle 
avait tenu à recevoir le même 
Defferre « lorsque le ralliement 
de la S.F.I.O. était jugé nécessai
re >. Evidpnme11t, évidemment... 

Car le chef prestigieux (même 
si le dernier immortel reçu sous 
la Coupole le compare à Jeanne 
d'Arc) est aussi un politicien che
vronnè pour qui l{art de la déro
bade et du oouble jeu n'ont ja
mais de secret. Vous en doutez? 
Relisez ou lisez Au !11 de l'épée. 

Quant à .MM. Defferre et Mol
let qui, en 58 ... Mats faut-il donc 
leur /aire l'injure de le:i avoir 
cnu aiuaJ ... naï/a 1 
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PolitiqMe agricole 

« Je m-e permets de t'a<lr~sse~ le 
point de vue suivant, consecutive
ment à rarticle « agricole :i, pairti ~s 
le numéro 182 de T. S. Si je re_1oms 
J .E.F. dans sa satisfaction d~ v,0 '; _les 
exploitants agricoles passer a l _a~t10n 
directe now.mment pa r la greve de 
la via1;de, je pense qu'il faut rest~r 
réaliste q,•.1ant aux suites de cette gre
ve : Je bifteck a crevé le plafond en 
maints endroits. ~ar aille!l•rs, les 
consommateurs a uraient aime que les 
cultivateurs se battent netteme1;t 
contre les spéculateurs, les. interme
diaires, qui f-ont que J~ pr!x de re
vient de Ja viande est eleve ... Il faut 
ajouter que beaucoup de bouchers 
sowvent sont aussi éleveurs. Ils v_en
de:lt la viande aussi cher et m~me 
plus cher q,ue le bouch~r de la_ ville. 
C'est anormal Je circuit est direct ... 
Il y a là tout~ une catégorie de gens 
qui ont des revenus très faciles , alors 
que des ouvriers, des écononuqu~ment 
faibles, se restreignent sur la viande. 

« Un autre point à souligner quand 
on parle de syn<iic0.lisme 0.gricole. La 
F .N.S.E.A. est fai te de fermiers et 
de propriétai-res souvent non exploi
tants. Le syndicalisme pour ces deux 
catégories n 'a pas Je même sens ... Le 
P .S.U. doit travailler dans la direc
tion d 'une dissociation de ces deux 
catégories. Le fermier n 'a pas à se 
battre pour celui qui J'exploite ... " 

Raymond Le Boulanger, 
Saint-Calais (Sarthe). 

A propos du travail 
à temps partiel 

. te est une chose qu'il 
travail a mi- ;~ps syndicats d'œuvrer 
!aut ré3.!lser.l iuxétabJisse un statut 
pour qu on u 
équitable. > . • 

Et notre lectrice de eo11clure : ' ~e 
suis persuadée que si le u:avaU à mi
temps leur é~ait offe1•t -dans dC:5 
conditions décentes, qui -restent a 
établir bon nombre de liravallleuses, 
pour peu que l'on prenne la peine 
de leur en faire ressortlr 1es avanta
ges humains , adopteraient _av~c jo!e 
cette solution si conJ0:1:me a I mtéret 
de la société toat entiere. , 

* 
comme suite à l'article de Mauri_ce 

combes sur Je travail à temps partiel 
our Jes femmes paru daill11 « T ._ S. ~• 

~ . 181 du 8-2-64, 11 y a une c~tégone 
de travailleuses que l'on oublie pres
que systématiquement et que µi que~
t· n du travail à temps partiel lnté
r~~se tout particulièrement : ce sont 
les femmes « chef de famille !: Il 

bl d 'après de toutes dermeres 
!i~is~ques, qu'eles deviennent de 

lus en plus nombreuses ... 
P Lorsqu'une femme se retrouve seule 
pour élever ses enfants, dans la pl_u-

art des cas, elle n'a pas ,de metu? 
~u bien il y a longtemps qu elle ne l a 
exercé. n lui faut entrer dans ~e 
circuit tout de suite sans. pouvoir 
suivre des cours de formation. P;O• 
fecsionnelle avant. On entre ou 1 on 
pe-ut où l 'on veut bl-en de vous. Les 
cent~es de formation professionnelle 
ne sont pas adaptés à une formation 
rapide et pas toujours. en fonction 
des besoins du marche du travall. 
D'autre part, le saJajre . allo~é pen
dant ce temps de formation n est que 
de 30.000 francs (anciens) et ne _per
met pas de vivre avec un ou plusieurs 
enfants. . 

Il ne faut pas songer non plus a 
suivre des cours en dehors des heures 
de travail ; quand on est ~ule P<;m_r 
t out faire, ie temps est tres limite, 
Nous pensons_ qu'un :Sl;Jrs_alaire fami
lial devrait etre verse a toutes les 
femmes chef de famille pour leur 

' permettre de vivre un peu plus nor
malement. Plusieurs d'entre nous 
travaillent Je samedi pour pouvoir 
joindre les deux bouts à la fin ?U 
mois . Celles qui ont des tout petits 

Une de nos lectrices de Saint-Ra- et qui doivent payer des mois de 
phaël, Mme Broussau dier, nous a nourrice ne mangent pas souvent à 

§ adressé une longue lettre en faveur leur faim. Je pourrais donner des 
§ ·du travail des femmes à temps par- faits précis à ce sujet. 
§ tiel, quest.ion qui lui « a toujours n arrive enfin qu'avec un métier 
§ beaucoup tenu à cœur 1> parce qu'un on ne puisse trouver du travail nulle 
§ travail à temps partiel lui a permis part _ soit à cause de l'âge - au-
§ pendant w1e période à la fois d 'éle- dessus de 40 ans, une femme trouve 
§ ver ses enfants et d 'éq,uilibrer son du travail avec difficulté. Si elle 
§ budget. attend un enfant, elle n'en trouve 
·§ ··· Notre correspondante écrij notam- plus du t out. = ment : « Que le t raw1i1 <les femmes 
~ à temps partiel soit actuellement Il faudrait pouvoir imposer un 
~ sous-rétribué, d 'accord. Mais, âncien- pourcentage d 'emplois pour les gran-
§ nement.. tout le t ravail féminin des entreprises, analogue à celui des 
§ n 'était-il pas payé a u rabais ? On invalides civils. 
~ n'a pas -trouv~ en cefa une raison Ceci dit, nous serions d'accord pour 
§ pour le suppnmer. on s'est battu un statut du travail à temps partiel 
§ pour obtenir une rétribution éo-ale au comportant des garanties en matière 
§ t ravail masculin ! 0 de conditions de travail et de stabi-
§ « pe méme, il me semble que les lité de l'emploi, mais surtout il faut 
~ syndicats font fa~ss~ route en s 'op- insister pour le travail à mi-temps ne = posant au travail a mi-temps des soit pas considéré comme un travail 
~ femmes. Pour la santé physique et d 'appoint mais comme un travail 
§ morale des mères de famille, pour v-a lable pleinement dans un nombre 
~ l<:_ bOJJI:eu;· de leur foyer, dans l'inté- d 'heur-es r estreint, un travail exigeant 
§ re~ ventaole des entreprises qui au- une qualification au même titre que 
§ raient, ~vec Je travail à mi-temps des le trava.il à temps complet. 
~ employe_es travaillant bien et s'ab~en- Gilberte Desnoyers, 

(AulnQye-sous-Bois). 
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! A tous ceux qui veulent aider le p 10. 
§ De l'avis général, notre Congrès 
§ de la · Grange-au-Belles a permis A ions, sans exception nous 
§ un nouveau départ du P.S.U. Des demandons de prendre J'l.nitiative 
§ boni!~ nouvelles nous arrivent ~e collectes et de nous . en en- ==_=== 
§ quotié!-ie!lne!ll.cnt de la plupart de ; oyer le montant. Qae ceux qw 
~ f!OS .f~lerations. Nos appels pour e • peuvent nous versent dès = 1 unite et le renouveau d I mamt-enant un acompte impor 
~ gauche recueillent de :

0 
a tant. • ~ = breuses approbations m- Nos besoins sont urgents Re- .. 3 

§ L'~x.trême modicité. des moye tournez-nous la formule· ci.a § 
§ ::1atcr1cJs • dont nous disposon°ss dessou~ df1mcnt remplie. = = ous empechc, seule de do ' Merci d'avance. -=~ 
§ une publicité plus gi,ande • nncr Ed 
§ solutions. a nos . ouard Depre.ux. = 
§ Aussi, l~nçons-nous un ap l Secretaire national du P.S.O. ~ 
§ pressant a ceux qui ont f!s J_ea~ Arthuys, 5 
Ë moyens de verser une cotisaU ~ 

§ 
= 

m'engage à verser tous les - - - • 1 
mois pend t . _. 

Arthuys, trésorier national, la , an l'annee 1964 à Jean i 
de cotisation volontaire. somme de F .. . . , • , , ..•• , . , • à titre § 
Nom 

§== Adress·e·. · •• · ... ...... ..• . Pronoms 
• t t t I I 1 1 

1 
I t t t I e I I I I t I II III I I 

• 1 1 o I 1 1 t 1 1 1 1 1 t 
1 1 1 1 

t 
I 

t t t 1 1 1 1 1 t I f 1 1 1 1 1 

=

§====-= Signature .• ' • · · · · · · " • · • · • · ••••••••••••••••••••••• 1 • 

La souscription a 
- ~ ce jour, lt.190 F qui on~a::oré, ~ Que. tous c 
~ ë les bienven-us. r es ~te répondent à eu, qui Je peuvent 
g i C'iest loin 6'êfire suffisant. Merci mco::. ~ appel. 
= :.-mn11111111•1111111mrrn . 1 111• Edoual'cl DEPJUIJ(JX 
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LE P. S. U. 
et les élections cantonales 

-0 ·-S. 
0 .... 

LE P.S.U. fera connaître, 19 8 mars. 
dans de nombreux cantons. ses po
sitions originales, puisque ses pro

positions de candidature unique, dès le 
premier tour de scrutin. n'ont pas été 
acceptées par les autres partis qui se ré
clament du socialisme. Là où il n'y aura 
pas de candidat. il s 'efforcera de colla
borer à la défaite de !'U.N.R .• de ses com
plices avoués ou honteux. et de toutes les 
forces de réaction et de conservation so
ciales. s o uv en t dissimulées derrière 
l' « apolitisme » si cher aux princes qui 
nous gouvernent. 

Rien ne justifie mieux la nécessité d'une 
transition vers la démocratie socialiste 
que l'étude des problèmes concrets, inté
ressant la vie quotidienne des travailleurs 
des villes et des campagnes. dans le cadre 
des départements et des régions. Ce n'est 
pas par hasard qu'au cours de luttes re
vendicatives. des dirigeants d' ~rganisa
tions agricoles ont déclaré qu'on ne pou
vait pas à la fois lutte'r . sur le plan syndi
cal contre le pouvoir gaullis te et voter 
pour ses candidats ou même ne pas les 
combattre avec vigueur sur le plan poli
tique. Il y a là un fait nouveau, gros de 
conséquences, dont il convie nt de souli
gner l'importance . 

Le né o-capitalisme technocratique n 'e s t 
pas plus capable que le capitalisme clas 
sique d e résoudre les problè mes qui s e 
posent ave c a cuité en 1964, el nous ne 
pouvons pas attendre 1980 pour leur ap
porte r d es solutions qui e xigent qu'on 
s'attaque à la s tructure du ré:1ime. 

On parle beaucoup, par ex emple , d e 
l'aménag , m ent du territoire . à l'occas ion 
des élections cantonales, e l on a raison. 
Les faits d émontrent qu'un ré gime fondé 
sur le profit, toléra nt que les leviers de 
commande fondamentaux de l'économie 
soient entre les mains de minorités privi
lé giées, ne p eul aména ger convenable-

ment le territoire, même s'i! a prolongé sa 
domination en reniant les principes sur 
lesquels il s· appuyait pendant sa période 
ascendante. On a consacré de nom
breuses études et de nombreux projets à 
la décentralisation et à la déconcentration. 
Les statistiques récentes démontrent que 
jamais la région parisienne n'a été plus 
peuplée. L'accroissement de la popula
tion en Seine-Banlieue et en Seine-et-Oise 
est beaucoup plus fort que dans la quasi
totalité des autres départements français. 
La planificati-on. non démocratique et pu
rement indicative, l'économie « concertée 
à la française » , ne constituent que des 
palliatifs ,font l'efficacité est nécessaire
ment limitée. La socialisation du crédit el 
des industries clés permettra seule de pla
cer chaque usine et chaque administra
tion là où elles seront le plus utiles à la 
collectivité. en affirmant. non par des 
mots mais par des faits, la prédominance 
de la nJ!ion de service public sur celle de 
rentabilité. 

La réalité n'est pas moins éloquente en 
ce qui concerne l'habitation, qui intéresse 
dans une large mesure les collectivités 
locales. La construction de logements lo
catifs du type H.L.M. à la portée des 
bourses les plus modestes est doublement 
paralysée par l'organisation archaïque d e 
l'industrie du bâtiment el par la spécula
tiqn foncière. Il n'est pas seulement indé
cent, du point de vue de la moralité la 
plus élé mentaire, que d es proprié taires de 
terrains non bâtis s 'enrichissent dans des 
conditions scandaleuses du fait des Ira- · 
vaux accomplis par les pouvoirs publics, 
sans mê me courir le moindre . risque qui 
justifierait le profit aux y eux des pionniers 
du capitalisme. Il n'est pas moins grave 
que les prix exorbitants des terrains ab
sorbent les capitaux qu'on ne peut plus 
utiliser pour la construction. On peut citer 
de nombreux cas de sommes plus élevées 
dé p ensées pour l'acquisition des terrains 

que pour la construction d'un immeuble 
de plusieurs étages. Les réformes esquis
sées dcrns le cadre de nos institutions po
litiques et économiques n'ont pas provo
qué le moindre progrès, el M. Pompidou 
lui-même, dans une causerie pourtant 
consacrée à l'autosatisfaction, l'a impli
citement reconnu. L'idée que nous avons 
lancée de la municipalisation du sol à bâ
tir pénètre dans de nombreux esprits. et 
les élections cantonales auront permis de 
le, développer devant des auditoires variés. 

En ce qui concerne les établissements 
scolaires de tous les degrés, les hôpitaux, 
les dispensaires. les crèches, les stades, 
les piscines. on peut poursuivre des rai
sonnements du même genre. Le P.S.U. ne 
confond pas programme et catalogue. 
Lorsqu'il parle de contre-plan, il affirme 
la nécessité d'un ensemble de réformes 
cohérentes. sortant du cadre du régime et 
commençant à débla)'er la route qui con
duira un jour au socialisme. avec les es
pérances d 'épanouissement de toutes les 
libertés qu'apportera une telle expérience, 
ja~ais tentée jusqu'ici. dans un pays 
d 'économie relativement avancée. 

Qu'importe la ruse subalterne du pou
voir qui, comme il y a trois ans. s 'elfor-ce 
de noyer les candidats du P.S.U. dans je 
ne sais quel magma de « divers-gauche "· 
Qu'importe même qu'il tente de now con
tester quelques sièges ou de nous attri
buer dans ses statis tiques plus de sorta nt.:. 
que nous n'en avons véritablement pü'.lr 
dissimuler nos progrès. Malgré les moye!'\S 
restreints dont nous disposons el l'avan
tage que donne aux notables un tel mo.ie 
de scrutin. no.us saisissons l'occasion des 
élections cantonales pour faire mieux 
connaître le socialisme authentique qui 
n'a jamais transigé avec le gaullisme. et 
qui n e ·s e contente pas de le combattre 
par l'homé opathie. 

Edouard klepreux. 

.. i.- - - llllli - - - - - - llllli. - - - - - - - - - - - - - - - - -

Comité Politique National du PSU 
résolution votée le I c, mars (p_ar 25 voix contre 18 et 1 abstention) 

L
A sit uation présente est caracté
risée par une offensive du régime 
sur le terrain économique, socia l 
e t politique, à la quelle répond 

un mouvement de résls tance et de 
contre-offensive qui s·étend à t r '.1-
vers tout le pays : ouvriers, employes, 
pa ysans, t rava llleurs, tech niciens, 
é tudiants e t enseignants se dressent 
comme à Saint-Nazaire ou à Paris, 
réagissent et man ifestent ~o~tre 
l'emprise technocratique du reg1me, 
l'a rbitraire patron al Et policier, la 
dégradation r elative du nlveau de vie 
des petits salariés, la main mise sur 
l'information publique. 

La m enace de chômage larvé d û 
aux con centra tions capitalis tes, les 
hausses de p rix qui at~elgn ent le 
consomma teur, les att:1qu~s contre les 
libertés publiques, le> depenses gi
gantesques pour l'a rme atomique, le 
mépris pour les r e.vrndi : ations _ de_ la 

• jeunesse suscitent par tout d~s initia
tives et des ripostes. Le r egln:ie se 
beurte à des résist :mces partielles, 
comme dans le sec_te~r p~bllc , ou 
l'Univèrsité, qui im_poscn t_ auJ purd hui 
la recherche de · solutions dans la vole 
du soci11U:,qu,:. , . . -

Pour enrayer ce mouvcmen~ .. . l~. 
.,• , • .i • _.._ •W••·..&r;,,4.•- --:, • • l . •• • ., • 

Pouvoir essaye a ussi d'élaborer une 
politique d ite d es revenus, destinée 
à freiner les revendications de salai
res sans touch er a ux profits capita
listes, et une politique de con trats 
da ns le secteur public q.ui gara ntirait 
l'Eta t contre l'action du personnel. 
Il tend à démembrer ses propres ten 
ta tives cle plan ification au bénéfice 
des gr-a.ncles a ff.aires capitallstes qui 
accen tuent leur pression s ur le mar
ché du t rava il. Le « plan d e stabili
sation » voulu pa•r le grand pa tronat 
hostile a ux investissements sociaux 
va directement contre la n écessité 
d 'envisager une plr.m ification desti née 
à satis faire les besoins de la popu
la tion la borieuse. 

Dans ces conditions, une résl:;tanr·e 
généralisée doit être concer tée er,tre 
toutes les forces et organisations ou
vrières, socialistes et popula ires, pour 
unifier toutes les forces t ravaille uses 
en vue de l'éla bor~tlon d'un con tre
pla n qui ébr-anle les assises mêmes du 
1·églme. 

La défense des salaires, de l'em
ploi eL des· libertés syndicales et poli
tiques nécessite un contrôle croissant 
des tra vailleurs sur la vle des ent re-. 
prises et des sect_eurs d'activité. L'ac-

tion sur le lieu du t ravail doit ê~re 
poursuivie pa r l'é tude d es conditions 
d 'em ploi, d'implanta tion et de ge.,tioç 
par les trava illeurs a u niveau rézio
n al et des bran ches d'activité. Ainsi 
dévlendront possibles les reformes de 
structure fonda mentales qui cons ti
tueron t une a lterna tive soclo.li~te a u 
régime. 

Cette polit ique est celle de l'hori
zon immédiat. Ce n'est pas celle d'un 
« Horizon 80 » qui reculera indéfini 
ment et qui fi nira par servir les opé
rations néo-capi talistes, et qui n e 
s 'attaque pas a u régime. Notre poli
tique impose un vaste effort unita ire. 
Le P.S.U., qui rech erche l'unité de 
toutes les forces socia listes. réa mrme 
sa volonté de poursuivre cette recher
ch e sans se la isser a rrêter par les 
obstacles qu'elle renconl,re. 

Un Front socialiste n 'est conceva
ble que lorsqu 'une entente deviendra 
possible, a u-delà des accords électo
raux ou de;; comités circonstanciels, 
entre le P.S U ., la S.F.I.O., le parti 
commun is te, les g_randes cen trales 
syndicales et organisl tions sociales, 
familiales et culturelles. Le dialogue 
llt tér.a lre entre socialistes et commu
nistes ne fait qu'efrleurer la question. 

Des discussions publiques, menées en 
com m,un. liées à l'action pour un plln 
social con~re le régime, doivent le 
prolonger. 

Le P.S.U. ne s 'est refusé à aucun 
contact ni à aucune confronta tion 
dans ce, sens. Il a partlci1>é a uK col
loques socia lis tes pour y proposer ses 
solutions et continuera à le fa ire, 
comme li a engagé des discussions 
a vec le parti communiste et avec les 
organisations syndicales. Ses féclé rn.
t ions multiplieront les initiatives en 
ce sens. notamment en œ uvrant lo
ca lement dans les Comités d'ac tion 
destinés à élargir le mouvement 
d 'unité e t à proposer toutes les fo r
mes d 'intervention cl:m s les différents 
milleuK. 

L'action propre du parti reste la 
condition essentielle de l'unité qul 
doit se développer autour d'objeeti C:i 
socia lis tes pour être e f(lcace. S011 tra
vail d'implanta tion . de propag:rnde, 
d 'organisa tion vise aujourd'hui plu." 
que Jama is à réa liser les cond iUons 
d'une unité socialis te nouvelle. dé'
,rnocratlque, qui seule peut fournir aux 
m ::i.sses t rn vallleuses l'in:1tru1nent 
d'une contestation fondamcut,.ile du 
régime a c

1
luel. 
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Les élections 
ca1ito1-zales 
sont politiq11es 
LA grande 1ircsse nous informe 

que ces élections cantona-les re
vêtiront une signification poli

tique pour l'opinion car clics permet
tront aux mécontents de manifcstc1· 
leur opposition au régime en votant 
contre les candidats du pouvoir. 

Cet.te constatation appelle plusieurs 
réflexions. Tout d'abord, les mécon
tents peuvent se contenter cle s'abste
nir si les candidats qui se présentent 
à leurs .suffrages ne leur proposent 
pas de clrnugcr cc qui va mal. On l'a 
cons la l é lors des dernières élections 
législati\'es qui ont vu l'échec du 
cartel des « non ». Et certains arran
gements entre notables pom· ces can
tonales 11ourraient bien subir le 
m ême sort. 

Ensuite, bien des gens raisonnent 
comme si les élections cantonales et 
:rnssi municipales n 'étaient pas poli
tiques mais ne concernaient que des 
tâches de gestion. Que des hommes 
élc droite tiennent ce la ngage n'est 
11as 1iour nous étonner. Ils comptent 
ainsi gagner les électeurs que dérou
lent les débats idéologiques de la 
gauche et ils y réussissent parfois. 
Mais cet éta t d'esprit est plus ré
pandu et bien clcs hommes clit « de 
gauche » se présentent comme des 
administrateurs sans étiquette poli
tique. Ne voit-on pas parfois, da-ns 
nos propres rangs, certains affirmer 
que la gestion d'une commune ou 
cl"un canton n'est pas directement 
politique, qu'il y a de bons ges tion
na-ircs cl e droite et que nous ne 1~ouvons 
p-as leur opposer un programme ori
ginal. C'est bien vite dit. Y aurait-il 
donc une différence intrinsèque en
tre le gouvernement du pays qui 
serait 11olitique et celui des départe
ments et des communes qui ne serait 
que gestionnaire ? 

Les citoyens d'aujourd'hui ne veu
lent plus se contenter de sanctionner 
par un vote tous les cinq ans une 
gestion à laquelle ils ont été étran
gers et qui ne reflète pas toujours les 
promesses électorales. 

Cc que propose le P .S.U., c'est cl'éta
blir avec les intéressés le programme 
cle -développement du canton, du dé
partement en tenant compte de 
l'évolution rlc la région, clc sa situa
tion clans le cadre na tional et inter
national. 

Ces problèmes sont administra-tifs, 
économiques, mais les choix qui pré
sident aux options sont politiques. Et 
la façon dont sont déterminées les 
options, dont elles sont décidées, avec 
ou sans l'accord clcs intéressés, carac
térise une politique. 

Notre conce1>tion du socialisme 
démocratique donne ii nos élus une 
autre attitude que celle cle gestion
naires indépendants. Elle recouvre 
une aulrc politique. Et l'action à cc 
JJlan serait-cJle secondaire comme on 
le laisse 11arfois entendre? II faut 
extirper cle nos esprits cet.le idée 
bonapartiste selon laquelle seuls les 
problèmes n a tionaux et intcrnaLio
naux sera ient essentiels... et 11oliti
qucs. C'est par l'action locale que la 
vie démocratique renaîtra dans le 
pays, c'est par elle c1uc les citoyens 
retrouveront le goût de la politiqtie 
en comprenant qu'elle les concerne 
tous. 

Sur le plan local et cantonal, 
comme sur le plan national, il nous 
faut OJJJJOscr aux vues technocrati
ques du régime notre conception 
d'une démocratie, planifiée mais dé
centralisée ; aux projets de mise en 
condition des citoyens, notre pro
gramme d'associa.tion de tous les 
usagers à la gestion et au développe
ment de leur région. Est-il besoin de 
rappeler que c'est cela que nous 
appelons le contre-plan ! 

Faut-il rappeler encore que nous 
voulons définir ce programme, mener 
ces actions avec les orga-nisations 
JtOlitiques, syndicales, culturelles qui 
1>artagcnt avec nous cette perspective 
d'un socialisme démocratique et que 
cette union que nous appelons de nos 
vœux, que nous réclamons à chaque 
occasion (qui finira bien par s'im
poser à nos partenaires quand ils au
ront abandonné l'esvoir de réussir 
les replâtrage ou la démocratisation 
du régime actuel) se nomme pour 
nous Front socialiste. 

C'est dans cette perspective que 
nous avons souhaité 1'0ir .se présenter 
dès Je premier tour d~s élections can~ 

tonales, dans chaque canton, un can
didat unique de la gauche. Ma-is 
c'était encore prématuré et chaque 
parti avait à défendre des sièges, à 
se compte1· ... 

C'est clans le même esprit, qu'au 
deuxième tour, nous pl'éconiscrons le 
candidat unique IJOUr battre Je can
didat lln pouvoir. !\'lais 11arce que 
notre perspective exige le changc
mcn t, nous ne suivrons pas les ral
liements derrière les candidats rèac
tionnaircs, même s'ils sont dans 
l'opposition. Car il n 'y a, alors c'est 
vrai, que peu de cliiférence entre la 
gestion et l'attitude d'un conseiller 
U.N.R. et celles d ' un conseiller réac
tionnaire d'une autre eau. 

Nous ne croyons pas aux alliances, 
même tactiques, entl'e ceux qui n 'ont 
pas les mêmes perspectives d'évolu-
tion tl e la société. . 

Aujourd'hui, Je balancier politique 
est décentré. Il revient bien vite dn 
côté où pèsent ceux qui ont la réalité 
du 11ouvoir économique. Comme le 
rappelait Edouard Dc11re11x, la se
maine dernière, les gouvernements cle 
droite durent une législature, ceux de 
gauche ne durent que deux ans. 

L'histoire clu socialisme nous mon
tre que contrairement à l'attente de 
ses promoteurs il n 'a pu encore s'ins
ta urcr véritablement dans aucun pays 
économiquement développé. Il nous 
faut donc chercher la voie qui y 
conduit. 

Mais !'Histoire de France est là 
pour nous rappeler que la révolution 
de 1789 a été gagnée par la bour
geoisie, parce qu'elle a-vait su saisir 
les postes clés du commerce et de l'in
dustrie na.issante, ces « centres de 
décision » de l'époque. 

Claude Néry. 

L A Fédération de Seine-et-Oise du 
P .S.U. présente un c a in di da t 
da11s chacun des quarante-sept 

can tons où doi t être élu un conseiller 
général. 

Le Pouvoir , sous prétexte d 'amorcer 
la r é form e a dministrative qu'exige 
l 'évolution dém ographique et écono
mique de la r égion pa ris ienne, a pro
cédé, selon ses méthodes autori taires, 
a u décou page des cantons d e Seine
e t- Oise. Le nouvea u découpage a sur
tout pour bu t d e fa.briquer u'lle nou
velle « victoire :i, cles inconditionnels 
soutiens clu r égime. 

F ace à cette nouvelle offensive, le 
P .C. et la S.F .I.O., au lieu d'opposer 
une candida ture unique d 'un repré 
sentant des travailleurs - ce que le 
P .S.U. avait proposé - ont préféré 
« compter » leurs voix. Au premier 
tour, le P .S.U. a donc été amené à 
aborder cette bataille d 'une façon au
tonome, en vue de peser sur le carac
tère des alliainces du second tour. 

La S.F.I.O. s'oriente, sous le couvert 
de la défense des libertés communa
les , vers une réédition de la tactique 
diie du « contrat des non l> ; quant 
au P.C., on s'interroge encore sur la 
façon dont il appliquera la ta-ctique 
équivoque de l'alliance avec les << au
tres républicains >. Jusqu'où ir,a-t-il ? 
Quand Jacques Duclos déclare que Je 
P.C. étendra ses accords dans des zo
nes qui dép~e<nt les limites de la 
gauche traditionnelle, on est en droit 
de se poser la question. 

Les candidats du P.S.U. mènent une 
campagne politique qui démontre que 
l'élection d'un nouveau Conseil géné
ral est d'une lmporbance mineure 
puisque celui-ci, daJ11s le cadre du pro
jet gouvernemental d'organisation du 
district parisien, perdra toute pœslbi
lité d'action ; et que cette éle-ction 
doit être l'occasion, d 'une part, d'ex
primer l'opposition populaire au ré
gime et, d'autre part, la volonté de 
promouvoir une solution de rechange 
qui ne eoit ni une tentative de " dé
mocr.aUser > le gaullisme (opération 
Defferre), ni un retour vers les for
mes dépassées de la démocratie type 
IV' République Cla " démocratie véri
table > du P.C.). 

La Fédération de Seine-et-Oise du 
P.S.U. n'a été guidée dans sa décision 
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LE ROLE DU CONSEIL GÉNÉRAL 
/ 

Le rôle du conseiller général n 'eSt 
jamais neutre, car i\ abo_rdera les 
problèmes adm}1~istrat1fs suivant son 
orientation poht1que. · tr •t tracé 

Même da,ns le cadre e Ol , 
par les institutions_ te 11 e _s qu elles 
exis tent (e t sans meme tenu· _con:ipte 
du -changement total des inst1tut10ns 
politiques et économiques que 1:ou~ 
préconisons), l 'a cti?n d 'un conse1JJ~r 
général sera differente selon qu il 
défendra les inté rêts des classes popu
laires ou d es classes posséd a n ~es.i se
lon qu'il sera laïque ou . ant\la1que, 
selon qu'il sera iint~rve_n~1?n1:1ste ou 
qu 'il s 'en remettra a l'm_1t1,at1ve pri
vée selon qu'il sera hardi et innova
teu;· ou timoré et tracliticmalis te. 

Il est donc faux de dire que, seule, 
la personne doit compter dans les 
élect-ions cantonales . En p r a t i q ~1 e, 
même en matière administrative, 
l'orienta tion politique du caindidat est 
d 'une importance p r imordiale. 

Mais, en outre, le Conseil général a 
un rôle proprement politique. 

Le conseiller général, électeur de 
droit au Sénat, en contact permanent, 
direct avec le corps éle-ctoral, présent 
dans de nombreuses commiss ions 

techaliques, en relatio~ avec les mai
res des grand~s et petites comm~nes, 
1 . ervices prefectoraux, les represen
t~~l~S des différents 11:inist~res, est un 
vé ritable p-ar!ementa1re departemen-

tat,article 51 de la loi du 10 août 1871 
a interdit les vœ!,lx P?litiques, mals la 
pratique les a r~tabl!s, e_t rares sont 
les conseils géneraux qui_ ne ~e sont 
pas évadés du cadre , rlg1d_e . ou vou
dra it les renfermei: 1 Adm1111stration. 

une question d 'a~ll~ur_s pourrait se 
pos er : y a-t-il i<nteret a doi:iner . aux 
conseils généraux des pouvoirs_ legts. 
lati!s et administratifs plus 1mpor. 
tants ? Ils les détiennent, d'allleurs, 
en vertu de la loi - peu conn_ue -
du 15 février 1872, dont Je prmcipe 
général est le_ suivant : 1~ Co~sells 
généraux isoles ou assembles, d01vent 
remplacer l'Assemblée nationale en 
cas d 'occupation partielle du terri• 
toire de guerre civile, isolant un cer• 
tain 'nombre de régions du pays. Cette 
loi non abrogée, est toujours en ap
pli1cation. Par elle, les Conseils géné• 
raux pourraient être les premiers cen
tres de résistanc,e contre toute me
nace gr.a ve antirépublicaine. 

1 PSU dans chaque canton -
que par le souci de populariser la 
perspective d 'une étape de transition 
vers le socialisme. Quels que soient les 
résultats chHfrés de cet effort, le 
P.S.U. ne peut qu 'en tiTer des avan
tages. 

Le « s y s t è m e » gaullis te qui se 
maintient depuis six ans, pour sur
m ont er les difficultés qui le minent, 
veut resserrer son étreiinte pour briser 

Liste . des 
Argenteui l-Sucl : Louise Rouffiandis. 
Arpajon : Jean Gaquler. 
Athi's-Mons : Suzanne Goupil. 
Aulnay-s.l Bois : Gilberte Desnoyers. 
Blan c-Mesnil : Jean Dutheil. 
Boissy-Saint-Léger : D enis Surier 
Bonnières : André Goas. · 
Brunoy : Robert Gr.assi. 

La Celle-Saint-Cloud : Pai.iJ Bosc. 
Chatou : Lucien Weitz. 
Chevreuse : Jean Lucas. 
Conflans - Ste - Honorine : Germaine 

Cambon. 
Corbeil-Esson11es : Jacques Michel. 
Cormeilles : Jacques Foeller. 
Dourdan-Sucl : André Tondeur. 
La _Ferté-Alais : Clément Kalmano 

Vltch (Kalma). -

Gonesse : Jean-Claude Renault. 
Hou-dan : Paulette Weill. 
Houilles : Daniel Pillon. 
L'Isle-Adam : Georges Brochard. 
Juvisy . Edmond Madaule. 
Limours : René Vallette. 
Livry-Gnrgan : Guy Chéra.mi. 
Lonyjumeau : Henri Thoreau 
Maisons-Laffitte : Jean Le G~ro. 
Marines : Jacques Qui-cray. 
Marly-le-Roi : Jackie Marchand 
Mas,y : Phllippe Lavallard . 
Méréville : Gérard Bert.ra~d. 
Meudon : Lucien Hans. 
Montfort-L'Amaury : Roger Leroy. 

la résistance des travailleurs. Le 
P.S.U., en Seine-et-Oise. par sa pré
sence dans le combat, aura témoigné 
que, contre lui, les forces populaires 
ne pourront rien tant qu'elles n'au
ront pas réa lisé leur nnlté dans un 
front socialiste, capable de renverser 
les structures étatiques qui protègent 
le capitalisme. 

Lucien Weifz. 

candidats 
J\llonlmorenc1J : René Jolly. 
Neuilly-Plaisance : Gilbert Daumarie. 
Poissy : J ean-Louis Afchain. 
L e Raincy : Pierre Debarle. 
Sai nt-Cloud : Pierre Tonnelier. 
Saint-Germain : Jean Cranney. 
Saint-Leu : Jean Roger. 
Sarcelles : Jacques Frénal 
Savigny : Gérard Bosc. · 
Sevran : Pierre DelviJle 
Sèvres : Georges Berth~. 
Versa~lles-N.-0. : Christian Boulan. 
V~rsazlles-Suct : André Lafofitte. 
V~llencuve-le-R-Oi : Roger Berger. 
Villeneuve-St-Georges : Jean Pecoup. 
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La véritable signif,cation des rapports MASSÉ et TOUTÉE sur les revenus 
& 

LE POUUOIR DIOL TIPLIE LES comm1ss1ons D'ETUDE 
A ~rois semaines d.e distance les 

eux . rap1>o~_tcurs chargés , par 
des Pompidou d etudier le problème 
blie rleevuernuts en _France ont rendu pu-

ra.va11 Le t . est la suite 1 : ra11Por Toutee 
mineur . og1quc. de la grève des 
lui d' s . le 1iouvo1r a voulu qu'on 
l' is'? comment évit.er à l'avenir 

c:i.:ptos1011 d_e colère des salariés du 
fc~l1ur !Hlbhc. Le rapport Massé est 
,:1, a _rcponse au problème 1>osé pa; 

croissance désordonnée des rcv~f ~s tn 
1
France, génératrice d'inégali-

es l c l> us en plus choquantes c . 
me .~•emps que d'inflation. n mc-

L im1>orlancc .d? ces deux sujets 
corumc h. quahte iutellcetucllc de~ 
rapp~rteu_1·s, pouvait laisser augurer 
de rcflex1ons intércssar1tns · d • fa t d•· ~ - a e
• 

11 etrc safisfaisantcs. Bien des 
J?urnaux - mcme parmi les plus sé
r1,eux.-:- en avaient formulé l'espoir 
L experience mo11t1·e qu'une fois enco~ 
re 1.a montagne a accouché d'une souns. 
. Et c'est préc\sément ce qui est inté-

1 essant : en depit cle la bonne foi des 
rappor_teurs - que les syndicats n'ont 
pas mise en cause - il est clair pour 
tout Je moncle aujourd'hui que le· 
deux rappor~s. n'oiyt débouché sur au~ 
cur:ie propos1t1on immédiate pour ré
d~1re les i~é~alités cle revenus : cela. 
c:5t renvoye 3: plus tai-d . Les sugges
tions « concretes » concernent seulc
m<;nt _des procédures nouvelles, des 
mcc:i;111sn~cs d'étude, des calendriers 
d~ _refl ex10n ... A l'heure du choix, ce 
rcg1mc - et ses hauts fonctionnaires 
- 1noposenL. des sous-commissions 
~t. noi:i des remèdes à la formidabl~ 
mJns t1ce sociale, qui, loin de s'atté
nuer, va s'aggravant. 

C'est d'ailleurs par là qu'il faut 
commencer , pour donner une idée 
exacte de l'enjeu. La " politique des 
revenus >, l' « orientat ion <les salai
r~s publi_cs ~ ne sont pas des expres
s10ns theoriques, destinées à boucher 
les trous d'un vocabulaire économico
socia.l incomplet. Ce sont des formules 
qui concernent une réalité dramati
que, que nous avons souvent décrita 
dans ces colonnes, et qui demeure 
m.alheureusement de plus en plus 
actuelle : celle de l'injustice sociale. 

C'est maintell'lant officiel : 
l'inâustice sociale 

s'aggrave en Fra·nce 
On nous pardonnera de ne pas re

prendre ici les détails d'un exposé 
fait déjà bien souvent. Retenons-en 
s implement les données les plus ac
tuelles : 

L'inégalité sociale en France est 
é nom1e, puisque l'échelle des revenus 
va de 1 à plus de 1.000 (10.000 anciens 
foancs par mois poui;; les paysans éco
nomiquement faibles ; quelque 15 
millions par mois pour les familles 
déclarant au fisc les plus grci> reve
nus, et 7,5 millions en mo:1e::r.rne pour 
les 422 contribuables les p1us aisés). 
Après déduction de l'impôt sur le re
venu payé par ces richards, l'inégalité 
resLe encore de 1 à 400 ou 500 ! (voir 
à ce sujet les tableaux ci-contre). 
• Loin de s'atténuer, comme vou
laient le liaire croire les patrons et les 
thuriféraires gaullistes, cette inégalité 
s'aggrave. A la fois entre groupes so
ciaux différents (le grand patronat 
capitalis te et les Intermédiaires s•~n
richissent vlte, alors que les retraites 
des vieux progressent à peine). m als 
aussi au sein de chaque groupe. Les 
salaires des cadres, par exemple, aug
mentent plus vite que ceux des em
ployés et ceux-ci que ceux des ou
vriers : à l'intérieur même du grç,upe 
ouvrier, les salaires des contrema1t~es 
et des spécialistes avancent plus vite 
que ceux des O.S. et des manœuvres ; 
de même ceux des hommes plus vite 
que ceux des femmes, payées 10.P· 100 
moins cher à travail égal. Enfin, l~s 
familles (plus maltraitées que les ce
libatalres) voient leur niveau de vie 
}Jar tête prendre du retard chaque 
année ... 

Cette inég-alité croissante, _que, nous 
avons été presque •les _seuls a dc!1on
cer pendant d-es annees, est auJour
d'h~i admise comme vraie par tous 
les eX"perts. Le rapport il-!ilha.u, _que 
vient d'adopter fe. C4?D_:iCil eco~om1que 
à la quasi-un:1mm1te, constitue la. 
première reeonnaissance officielle de 
ce scandale. 1 Qu'allait donc proposer le comm s
saire général du Plan, M. M~ssé, !açe 
à cette situation ? Et qu'allait sugge
rer M. Toutée-:- dans le cas plus par
tlculler qu'il avait à traiter - pour 
mettre fin . au retard que pren~ff t 
périodiquement les salaires pu b1s 
sur ceux du secteur prl_vé ? Le dou e 

fflAIS LAISSE S'A66RAUER 
LES IOE6ALITES SOCIALES 

Mals à toutes ces propositions de 
mesures concrètes, les deux naippor
teurs ont répondu par des suggestions 
de procédures. « On ne m'a pas dlt 
qui paierait >, donne comme excuse 
dans son rapport M. Massé, répon
dant à la C.F.T.C. qui demandait des 
décisions Immédiates en faveur des 
plus défavorisés ; comme sl ce n'ébalt 
justement pas le rôle du rapporteur 
que de proposer des moyens ! « Nous 
n'avions pas à définir l'équité, n1 a 
suggérer des priorités > a précisé le 
commissaire au plan, au cours de sa 
conférence de presse ; mals alors à 
quoi servait-Il de réunir une confé
rence, et quel peut être le sens d'Une 
« politique des revenus > ? 

biban est particulièrement maigre. 
Nl M. Massé, ni M. Toutée ne pro

posent de remèdes sur le fond du 
problème : les revenus des catégories 
les plus défavorisé<?s (vieux, familles, 
petits salariés, petits exploitants, pour 
le premier rapport; petits salariés du 
secteur public et retard sur le secteur 
privé pour le second rapport). L~s 
suggestions faites dans les deux rap
ports concernent seulement J.es pro
cédures d'étude et d 'élaboration du 
plan. 

iH. Massé propose esscnliellement : 
1> qu'à l'occasion du v• Plan (c'est

à-dire à partir de 1966) le plan soit 

pour tout ce qui concerne les litiges 
relatifs à l'exécution du contrat. 

Des procédures d'étude, 
mais pas de répartition 

des revenus 
Ainsi, tandis que l'inégalité sociale 

s'aggrave dangereusement, les d eux 
ra1>porteurs du pouvoir gaulliste pro
posent seulement des procédures 
d'étude. Sans suggérer rien d'immé
diat 

- . ni pour relever les bas revenus 

c C'est à l'Etat de fixer la masse de 
son budget qu'il entend consacrer aux 
salaires publics >, affirme de son côté 
M. Toutée; mals alors où est la mar
ge de négociation, si les syndicats 
peuvent seulement discuter de la fa
çon de répartir le maigre gâteau en
tre les salariés, sans pouvoir l'élargir ? 

Le pouvoir a gagné six mois 

L'INEGALITE DES CLASSES SOCIALES EN FRANCE 

On le voit, faute de pouvoir - ou 
de vouloir - trancher sur le fond du 
sujet, les hauts fonctionnaires du 
régime gaulliste s'en sont tirés par 
l'invention de procédures qui - peut
être - pourraient un jour déboucher 
sur des décisions tendant à une moins 
grande inégalité de revenus. Encore 
n'est-ce pas sûr, car la procédure sug
gérée par M. Toutée réduit (sans 
contrepartie) les droits des syndicats 
du secteur public, et celle proposée 
.par M. Massé laisse à l'Etat le soin 
de fixer unilatéralement les «orien
tations » annuelles et les critères 
d'augmentation des divers revenus. 

GROUPES SOCIAUX 

P,at,rons, professions libérales, cad-res 
supérieurs . ... . . . . . . .. ... . .. ... . . ... . . 

Petits et moyens salariés de l'industrie 
et du commerce ........... . .. .. .. ... . 

Salariés agricoles ...... ....... . ....... . 
Exploitants ,agricoles ........... ...... . 
Non actifs (vieux) . . .. . . . .............. . 

calculé en valeur et non J>J.us seule
ment en volume, ce qui conduirait à 
fixer les sommes prévues pour l'en
semble des "l'andes catégories de r e
venus (salai~es, profits, revenus agri
coles, prestations sociales). ainsi que 
celles réservées aux investissements 
et aux grandes catégories de dépenses 
publiques. 

Les masses inscrites dans le plan 
par le gouvernement (après avi~ _du 
Conseil économique) et approuveès 
par le Parlement auraient }a valeur 
d'un « eno-a"ement d'une certaine 
nature » (e; partie conditionnel) 
pour les revenus dépendant de l'Etat 
(S.M.I.G., prestations sociales! p~ix: 
agricoles et transferts au beneflce 
des a 0 -riculteurs). Pour les autres re
venus0 (sala ires, profits), les sommès 
inscr!Les a uraient une simple valeur 
« indlc,ative ». afin de malnten\r la 
liberLé de discussion entre syndicats 
eL patrona t. ' 

2) Chaque année, ajoute M. Massé, 
le gouvernement c< r~commanderait » 
un t :lllx de 1irogrcssion annuel pour 
chaque catégorie de revenus, avec des 
« nuancements ~ en faveur (ou au 
détriment) de certains groupes ou 
secteurs, selon des critères choisis 
par lui (retard des rev~nus du groupe 
considéré plus ou moms forte pro
ductivité 'du secteur, difficultés de re
crutemen~ ... l. 

3) Un <c collège » de personn1lités 
_ supposées indépe:idan.tes - ~x~: 
minerait ensuite la situation et d1ra1, 
à l'opinion (c-e serait la. seule ~anc: 
tian) quelles branches econonuque", 
quels groupes sociaux, ont contrevenu 
aux recommandations annuelles du 
gouvernement. 

4) Enfin, pour les reven_us difficle.,; 
à orienter (selon M . Masse, les petits 
patrons, les artisa!1ii, les pro.fessions 
llbêralcs), la liberte se!ait mam_tenu~. 
mals l'Etat essaierait de retabhr 
l'équilibre avec l«:S. autres grou.pcs en 
usant de la fiscahtc (et en répnmant, 
pour commencer, la fr.:iude). 

Quant à M. Toutée, il suggère 
1) Que l'Etat fixe chaque année la 

masse des salai-res destinée à l'ensem
ble du secteur public et à chaque en
treprise nationale ; 

2) Que la répartition de cette m3:s
se entre les sal-ariés d~ l'entrepri~e 
se discute entre les syndicats et la dl
rection ; 

3) Qu'une commission vérifie si les 
accords ainsi passés dans le:J en~re
prises sont conformes aux directives 
gouvernementales ; 

4) Enfin qu'au cas (!Ù l'accord -
dit « contrat de progres > -;-- aurait 
une cert:alne durée, les salaries renon
cent à la grève pendant. ce temps 

PART DE CHAQUE GROUPE DANS 

LA POPULATION 

15,6 % 

48 % 
3,7 % 

15,3 % 
17,4 % 

LE REVENU 
NATIONAL 

26 % 

45 % 
2 % 

12 % 
15 % 

qui dépendent de l'Etat (S.M.I.G., prix 
agricoles, retraites des vieux, presta
tions sociales et familiales, salaires 
du secteur public) ; 

- ni pour obliecr (ou inciter) le 
patronat et l'Etat à sto1>per l'aggra
vation de l'inégalité soci:ile ; 

- ni 11our s'orienter vers une ré-

On doit encore ajouter que le temps 
passé à discuter au sein de la com
mission Toutée et de la « Conférence 
des revenus ~ a été gagné par le pou
voir. Quoi qu'en pensent certain,; 
fonctionnaires, ces deux études ont 
fait gagner six mois au pouvoir. Six 
mols pendant lesquels le « plan de 
stabilisation ,.. a exercé ses effets, au 
détriment des petits salariés précisé
ment : le pouvoir d'achat des ou
vriers, vient de nous apprendre le mi
nistère d·u• Travail, n 'a augmenté que 

LA PHOTO DE L'INJUSTICE SOCIALE EN FRANCE 
telle qu'elle apparaît dans ,les statistiques fiscales de 1962 

REVENU ANNUEL (U..fPOSABLE) DE LA FAMILLE NOMBRE 
nE FAMILLES 

Revenu trop bas pour être frappé par l'impôt sur le 
revenu .. . ......... ...... .. : .. . . ........ . ... ..... . . environ 7 millions 

669.o:io 
3.128.fi')I) 
1.284.300 

791.400 
179.700 

47.100 

De 141.000 à 250.000 anciens francs ................•. 
De 400.000 à 1 million .. ~ . .. .... ... ... ... . . ........... . 
De 1 à 1,5 nlillion ....... . ....... ...... . .. .. ......... . 
De 1,5 à 3 millions ....... . ......................... . 
De 3 à 6 nlillions .... . ... .. .•... .. .... . .. .. .. . ... .. .. 
De 6 à 20 millions ...... . .. . .......... . .. ......... . .. . 
De 20 à 30 millions (revenu moyen : 24 millions) ..•. 
De 30 à 50 millions (revenu moyen : 37,3 millions) . . 
Au-dessus de 50 millions (revenu moyen : 90,3 mlll.) .. 

1.912 
877 
422 

partition moins injuste des revenus, 
ou intervenir rapidement afin de re
distri"buer (par l'impôt et le budget 
publi-c) les revenus mal distribués. 

Ce n'est pas que cela ne leur ait 
pas été dem.anclé. A M. Toutée, les 
syndicats du secteur public avaienc 
suggéré d'inviLer !'Ebat-patron à ali
gner les salaires qu'il paie sur ceux 
du secteur privé ; lis avaient égale
ment demandé que le retard pris en 

de 1,8 p. 100 en 1963 (contre 4 p. 100 
en moyenne les deux années précé
dentes) , alors que la production fran
çaise par tête s'est accrue de 2,5 p. 
100. Sans concession de fond de sa 
parL, le gouvernement a donc gagné 
une demi-année. 

Faut-il pour autant considérer que 
le bilan de ces deux rapports est nul 
pour les classes populaires ? Certes 
non. 

L'INEGALITE ENTRE SALARIES EN 1963 

SALAIRE MENSUEL MOYEN 

Cadres supérieurs . .................... . 
Cadres moyens ........................ 
Employés .. ... .. .............. ... ..... 
Ouvriers •• • • •• • •••••••• •• •••• • ■ ••••••• 

1963 faprès les mesures de « rattra
page , clu printemps> soit immédia
tement comblé. 

A M. Massé, les syndicats, l'U.N.A.F. 
et les « Jeunes agriculteurs > ont pro
posé de sugg,érer une hausse hnmé
diate du S.M.I.G., des retraites des 
vieux, des bas salaires, des presta
tiorui familiales et des transrerts de 
revenus destinés aux exploitants agrl• 
coles les plus défavorisés. 

HOMMES FEMMES 
{en anciens fmnai) (en anciens francs) 

294.000 170.000 
145.000 96.400 
81.800 62.300 
68.700 44.700 

• D'abord, elles ont fait. une rots en
core l'expérience (amère) que le pou
voir gaulliste, confronté à la réallté, 
ment : d'année sociale en année so
ciale, de conférence en commission, Il 
promet mals ne tient pas. Il est pro
bable que les prochaines élections 
manifesteront une certaine prise de 
conscience à cet égard. 
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Roger Planchon : « A la T.V., je serai complètement paralysé ». 

T E Théâtre de la- Cité s 'est installé 
L pour trois mois au Théâtre de 

France, les occupants des lieux (la 
Compagnie Renaud-Barrault) étant partis 
aux U.S.A. pour une tournée d'une durée 
équivalente. Le Théâtre de la Cité, c'est 
une troupe que les Parisiens coi:inaisscnt 
depuis quelques années ; c'est aussi une 
expérience de théâtre populaire unique en 
son genre. C'est le résultat d'un long ef
fort collectif, d'une somme de patience, de 
dévouement, de travail, de labeur que les 
bav.irdages de la critique professionnelle 
font souvent oublier. 

On encense Planchon qui assure la plu
part des mises en scène du Théâtre lle la 
Cité. on le couvre de sarcasmes. On 
s'acharne sur un nom, on s'en délecte 
pour éviter de parler des choses essen
tielles : les conditions ll'existeneè de cett,c. 
compagnie que formèrent, ·il y a quinze 
ans, un groupe de copains, e't qui, aujour
d'hui, bouleverse, dans ses rapports avec 
le publie, des données artistiques vieilles 
ile plusieurs siècles. 

Nous avons voulu approcher de façon 
concrète le phénomène ; serrer la réalité 
et la vérité au plus près. Nous avons été 
voir Roger Planchon, principal respon
sable du Théâtre de la Cité. 

Nous l'avons trouvé aux abords du 
Théâ.trc Récamier, alors qu'il venait de 
participer à une émission de la R.T.F., 
Le masque et la plume. Quancl nous 
sommes arrivés au milieu 1le cc cénacle 
1listingué 11ui tirait ses 1lcrnières cartou
ches, on y dissertait gravement ile t< ré
pliques molles » et de « répliques tlnrcs ,,. 
Planchon, le regard pétillant derrière ses 
lunettes finement cerclées d'acier, répon
dait d'une voix calme : « Mais ça n 'a pas 
d'importance ... J> 

Tout cela avait si peu d'importance, en 
effet, que Planchon prit congé. Alors, nous 
avons mis Je cap sur le Thé.Ure 1lc France. 
Nous trouvâmes un cadre de discussion 
Îlléal dans le bureau de l\ladelcine Sar
razin, secréta-ire générale du Théâtre de 
la. Cité, 4, place de l'Odéon. Les lieux 
évo11ucnt à la. fois le hall de réception 
d'une agence de voyage et la permanence 
électorale. On y reçoit, on y parle, on y 
ta11c à la machine, on y délivre des bulle
tins de location, on y déplace des paquets 
de brochures, on y glisse <les tracts sous 
cnveloJJ11c, on y enjambe cles colis d'affi
ches. Bref, on y sent battre le pouls du 
Théfttrc cle la Cité. Où aurions-nous mieux 
1111 Jiarlcr rlcs quatre SJ)cctacles que Roger 
Planchon et ses eamaratlcs nous propo
sent aujourd'hui : Troïlus et Cressida, de 
Shakes11care ; Le Tartuffe, de Molière ; 
La Remise, de Roger Planchon ; et La vie 
imaginaire de l'éboueur Auguste Geai, 
cl'Armancl Gatti? 

R OGER PLANCHON, te voilà revenu â. 
• Paris après deux ans ll'a.bscnce. Des 

Champs-Elysées tu as émigré â. 
l'Odéon ; cc )lassage de la rive droite â. la 
rive gauche a-t-il une valeur symbolique? 
- Il faut dire que nous sommes déjà passés 
une fois de la rive gauche à la rive droite ... 
sans que ce déplacement ait impliqué quoi 
que ce soit de symbolique. Mais je pense que 
nous sommes beaucoup mieux au Quartier 
Latin que de l'autre côté. Ceci dit, la situa
tJon du t.héâtre a blen changé en dix ans. 
Et puis, les gens, à Paris, se déplacent beau
coup plus qu'en province. Le théâtre, main
tenant, ce n'est plus une histoire de quar
tier ... 
• 11 Y a quatorze ans que · tu diriges une 
troupe. Toi aussi tu as changé. En schéma
tisant, on peut dire que tu as commencé p·ar 
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monter des spectacles parocliques (voire 
franchement burlesques) ; puis tu as ét_é un 
adepte du « théâtre de l'absu~d~ » ;_ auJour
cl'hui tu sembles avoir une pre<l1lcchon pour 
les auteurs classiques. Quel a été le facteur 
essentiel de cette évolution ? 
- Effectivement., c'est assez bien résumé ; 
il y a cependant une petite erreur : on ne 
joue pas que des classiques maintenant. A 
dire vrai , nous présentons beaucoup de 
pièces modernes ; c'est même l'essentiel de 
notre travail. A Villeurbanne, nous avons 
trois sortes de spectacles : d 'une part, les 
pièces des grands auteurs étrangers, ~es 
pièces que les gens ont rarement l'occ~!on 
de voir (Les âmes mortes de Gogol, Trmlus 
et Cressida de Shakespeare, par exemple) ; 
d',autre part, comme à Villeurbanne on 
s'a-clresse à des gens qui n 'étaient jamais 
allés au théâtre, il est nécessaire de présen
ter quelques grands classiques. Mais, encor~ . 
une fois, l 1essentiel d'u · travail du Théâtre de 
la Cité, c'est de présenter de:, pièces mo
dernes . En fait, nous jouons quatre plèces 
modernes pour une pièce classique ; seule
ment, quand on fait une sélection pour 
Paris, la proportion peut être différente. 

D'autre part, je n 'ai pas abandonné la 
veine burlesque. Par exemple, un spectacle 
comme M'man Chicago que l'on présentera 

Claude Lochy ( à gauche) dans « Troilus 
et Cressida » : un des plus anciens com• 

pognons de route de Roger Planchon. 

à paris (et que l'on aurait déjà 
l'an pr_ochaln cette ,année) est u_ne reprise 
pu prese~ter ue digest que nous av!ons monté 
de ce Bur_ csq on ce qui a change, et tu as 
en_ 1954 a ~~ signaler, c'est l'abandon du 
ra1_s_on d~ le Ionesco-Adamov. En ce sens, 
theatre st~!ectivement évolution. Je cherche 
jl Y a eu e t des auteurs de la génération 
actue11e1fent après » ; des auteurs comme 
• qui v en Gatti De Gatti, par exemple 
Vinaver ou résenter La Vie de l'éboaea: 
nous fJJo6s af J'estime • que cette pièce dit 
,Augus eh s: q·ue celles de Ionesco, et qu'elle 
autre c 

1 
° Join Dans la mesure où le mot 

va auss rde a un sens, c'est cette avant
avant-1&aqui m'intéresse: Gatti est plus pro-
garde- a . 
che de nos ·problemes. 

Un_; réflexion sur un combat 
y a-t-il un caractèr~ commun_ entre ks 

• , pièces que tu presentes auJoard'bai? 
r;iuac~~ pièces sont différent~s. ~ais ~I l'on h he ce qui peut les umr, Je crois que 
c,e~~c ceci : elles montrent .'.J.u'1;1ne histoire 
fnctividuelle _est toujours englobee ?ans une 
histoire génerale. Pour ~~ parle~ d une ma
nière un peu plu~. esthde~1que, td1st<?ns qAu~ ee 

sont pas des p1eces emons ra ives. 1ns1, 
fae pièce de Gatti et la mienne n~ tendent 

s comme une œuvre de B:e.cht: a prouver 
P~e• vérité. Gatti raconte 1 h~sto1re de son 
~ère, un ouvrier qui s 'est fa_1t « casser la 
gueule » dans une ~anifestat1on. Le ga~s se 
trouve à l'hôpital ; 11 essay_e de se r~memo
rer sa vie. Mais cette operation. n est pa,g 
Je prétexte à un déballage de _pet1~es obses
sions personnelles, c'est une reflex10n_ .s~r le 
combat à mener J.?OUr changer la soc1ete .. 

La Remise est egalement un peu autobio
graphique. C'est l'histoire de mes grands• 
parents, des pays_a n:5 de la H~~te-Ardèc~e, 
qui essaient de defncher_ les reg!ons bol~ees 
e1. de faire pousser du se1~le. Mai~, en meme , 
temps, la région s 'indl!stnalise ; a la fin de 
leur vie, les paysan~ s aperçoivent que leurs 
efforts n'ont servi a rien : on replante des 
arbres dans les· zones où ils ont disparu. Ces 
pièces ne sont pas démonstratives, ce sont 
des constats. Elles montrent la réalité, au 
même titre d'a illeurs que Tartuffe ou Troïlus. 
C'est ce caractère de constat qui fait pro
bablement l'unité de ces quatre spectacles. 
• Un reproche que les critiques te font sou
vent : tu ne respectes pas toujours Je texte 
d'un autem: disparu. Ainsi pour Edouard n, 
de Marlowe, il y a trois ou quatre ans, tu as, 
parait-il, réécrit toute la pièce. C'est vrai? 
Pourquoi r 
- On a toujours eu l'habitude de coller des 
étiquettes. On dit que je « traficote > les 
textes : c 'est absolument faux. Dans le cas 
précis d'Edouard II, oui, c'est vrai, j'ai re
fait une' pièce, mals c'était précisé sur le 
programme.- Dans le cas de Tartuffe, je 
signale que nous jouons non · seulement ·1e 
texte intégi·a~ à la virgule près, mai.'l que 
nous ·le jouons plus fidèlement que la Cofué- · 
die-Française, car celle-ci coupe quat-Orze 
vers. Au sujet de Troïlus et Cressida, Qn peut 
dire ce que l'on veut du spectacle, mais on 
ne peut m'accuser d'avoir réécrit Shake
spe,a.re. Il y a eu sept traductions de la pièce, 
celle que je présente est la plus fidèle. 
• Et les « yé yé » que poussent les guerriers 
au mome~t llu combat entre Ajax et 
Hector? ... 
- C'est un simple clin d'œil au publlc. D 
faut av?ir perdu tout sens de l'humour, à 
m-on avis, pour s'en formaliser. 

Monsieur Machin a bien du talent 
• Une remarque : on critique rarement 
Planchon metteur en scène ... 
-:-- Oh la l_a ! pas d 'accord ! Je suis le met
teur en scene le plus critiqué de Paris. 
• Plus_ précisément, on s'arrange toujours 
JJ>O~r <lire que la mise en scène est bonne ou 
estimable quan<l on écrit un « papier » sur 
PJa!Jehon ; au contraire, les comédiens sont 
scvercmcnt jugés. 
- Les critiques sont absolument injustes 
en~ers _ les c_omédiens, car, en fait, c'est mol 
qu on Jug_e a, travers eux. Il y a des acteurs 
q~li. ont Joue a1lleurs qu'au Théâtre de la 
Ci~. 0(1 a clit qu'ils avaient du génie : dès 
qu Jls viennent chez nous on dit qu'ils sont 
les plus mauvai:5 de la t'erre. C'est absolu
n~e:1t faux. ~t la, j'ai envie de devenir très 
~~. efl.~•. car Je garantis, contrairement à ce 

.~ urne M. J .-J. Gautier, du « Figaro >, 
qu il Y a d~ns la troupe d 'excellents acteurs. 
~~ ~- t°aut_1er se trompe quand u déclare que 
à ll1 crpretes de Troïlus sont un ramassis 

; mauvais comédiens. D'ailleurs, si je ref cn_cls 1:s ancic1~nes cr!Liqucs de M. Gautier 
ex~~1°J~~s . d es Mmemes comêcliens, je lis, pa.r 
talent · « . onsleur Machin a bien du 
poui· i l) • Ja~hs, il les a presque tous cttés 

· rl'hui f1u\ :,Lire cles compliments ; aujour
mass~cre e/ retrouve dans Troïlus et 11 les 
quelque chg/e Cc~mprencts pas, il s'est passé 
ponsabl c. est moi qui dols être res
M a'auficer·t non pas les comédiens ... ou alors, 
• J\ ' i,e contredit f 
Cité J>ropos des cométliens du Théâtre de Ja 
les r com~ent les as-tu recrutés, comment 
ramaor::ics-tu ? Votre bulletin, « Cité-.Pano
Sta-nisia'vst011;ajcre a ce sujet un article A 
hasar<l? Y • e 11cnsc que ce n'est pas par .... 



1 . 

s aussi our e p 
Non, ce n'est pas un hasard J 'ai t . 

;sayé de travailler en tenant ·compt ouJour.s 
que }es- gens ~valent fait avant 'no~s ep ce 
exemple, . Sta111sla vsky a été un merv :11 ar 
directeur d 'acteurs (dont l'enseigneme~~t eu~ 
très peu connu). Une grande Partie du thi~-

u 
tre russe, au poil'lt de vue du jeu de l'a a 
est tributaire de Stanislavsky. De nos <;:teur, 
]'.Actor's· Studio d'o~ so~tent la plupar3t0 ';{e~ 
grands acteurs amerlcams doit beaucoup , 
stanislavsky; et ça, o_n ne le sait pas asse: 
ceci di-t, depuis Sta111slavsky il y a eu bien 
d'autres a_pports sur le plan de la formation 
du comédien. Il Y a eu des gens comme Pis
cator, Br~cht, Meyerhold ... Pour ma part ie 
ttens ~o~pte de to~tes ces expériences pas
sées et • J essaye daller au-delà · cle fa ire 
autre chose. encore. J 'ai réfléchi sur ce.s ex
périen<:es; Je !)e .?is pas que j '.en fais tout 
mon bien, mais J essaye d en tirer le meil
leur par~I. dans une perspecti~e nouvelle. 
C'est t?uJour~ comme ça ~n mat1ere de créa
tion : a la_ f~1s on aime bien ce qui a été fait 
avant,·ma1s 1! fa ut le contester un peu. C'es• 
la dialectique qui s'applique au théâtr~ 
comme ·ailleurs ... 

. Oui,. i'aime le cinéma ! 
• Puisqu'on en ~st._ aux influences ... li y a 
aussi celle du cmema. Par exemple dans 
41 T »; il • y _a ce _panneau rlécomposable 
en volets mobiles qm ~alayc le plateau pour 
Jes changements de dccors ; cc procédé fait 
penser .. a~x mouvcmen_ts d'appa_reils et aux 
transi:n1ss10ns de la mise en scene cinéma
tographique ; il a aussi l'avantage de donner 
un rythme original à la pièce. 
_ Effectivement, le cinéma est le grand art 
populaire de notre époque, et l'on ne peut 
pas ne pas en tenir compte. C'est le moyen 
d'expression le plus accessible. Un gosse de 
huit ans comprend presque tout au cinéma, 
alors que les conventions théâtrales sont 
éloignées des préoccupations de la ma jorité 
des gens. On a donc tout intérêt à emprunter 
au cinéma ... 
e Alors pourquoi n'en fais-tu pas? 
_ Il y a quelques années, j 'avais envie d'en 
faire. On m ·a même proposé de diriger un 
film car à l'époque j 'étais catalogué comme 
un ;netteur en scène « nouvelle vague -:, à 
qui on était prêt à avancer beaucoup d'ar
gent. On m 'a même P!Oposé gaplardement 
HO millions. Je me sms alors seneusement 
posé des questions. J 'ai réfléchi, et, en défi
nitiv-e, j'ai tranché en disant « non i> • •• Et 
c'est là que j'ai commencé à écrire. 
e Tu as tranché sur quels crit ères ? . . . 
- Je ne sais pas ; c'est le genre de dec1s10n 
qui .conditionne p~i.r ~ois une_ v_i,e ... . J 'avai~ 
envie de faire du cmema, m ais J avais a,u~s1 
envie d'écrire. C'est un désir qui me travail~ 
lait .depuis quelques années. J e crois que S! 
j'avais -fait du cinéma, je me ser~i~ can~onne 
à la , )1lise en sc.ène, a lors que J a1 en~ie de 
chercher, de dire quelque chose par linter- . 

: , , . 

médiaire ~u théâ~re. En vérité, et bien que 
c~13: Paraisse pretentieux je crois que le 
c1>;1ema ~ura~t été une solÛtlon de facili té. Il 
me~~ tres d1f~icile_ d 'écrire et pourtant j'ai 
choa;J cette voie ; Je crois que c'est mieux. 

· La T.V., pas question ! 
• La T.V. ne serait-elle pas le moyen per
metta!1t de concilier l'écriture cinémato
graphique et tes conceptions théâtrales ? 
As-tu l'intention de faire ile la T.V.? 
- Non, pas du tout ! La T.V. est un art de 
grande consommation où l'on « débite à tout 
va ~ ~~ c~tte espèce de diffusion permanente 
ne. !11 mteresse pas. Au contraire, je fais du 
t~1~3:tcre, parce que, actuellement, dans la so
c1ete ou nous. vivons, le théâ tre joue un rôle 
de contestateur. 
• La T.V. aussi pourrait jouer ce rôle? 
:-- Jusqu'à maintenant, je ne le vois pas. Et 
Je ne me crois pas les épaules assez larges 
pour pouvoir changer les choses. Il y a des 
combats que l'on ne peut pas mener parce 
9ue l'on risque de les perdre. En définitive, 
Je p_ense que j 'ai beaucoup plus d'efficacité 
en etant à l'extérieur de ce grand art qui 
s'appelle la T.V. et qui est effectivement un 
grand moyen d'information. Je pense que si 
j'étais à l'Intérieur, je serai complètement 
paralysé. Je préfère avoir ma llberté et je 
pense que j'ai une influence beaucoup plus 
pro_fonde au théâtre, bien que je touche 
moms de spectateurs. Et je préfère me battre 
au théâ tre que sur un terrain où je ne pour
rais rien faire. 
• A propos des spectateurs, tu es un des 
premiers metteurs en scène à avoir pratiqué 
en France le « porte à porte » pour aller 
chercher le spectateur chez lui, au bureau 
ou à l'usine. Cette démarche amène-t-clle 
le public populaire au théâtre? 
- u · faut d'abord préciser. que l'expérience 
àu Théâtre de la Cité est celle d'une équipe ; 
et lorsque je dis << je », je veux dire << nous ::>. 
Des gens comme Madeleine Sarrazin, J ac
ques Rosner, Jean Bouise. bref tous les mem
bres du théâ tre participent à toutes les acti
vités, « porte à porte l> compris. 

Effe"ctivement, le Théâtre de la Cité s'est 
préoècûpé de chercher un nouveau public. 
Tout le travail accompli dans les entreprises 
avec J'aide des syndicats et des collectivités 
locales a été payant. Ut meilleure preuve ? 
Troïlus a été largement esquinté par la cri
tiquê, ,ët, malgré elle, le théâtre est plein. , Ce 
soir · encore, on refusera du monde. Ça, c est 
àu public qui a été gagné sur du vide : ce 
ne sont pas des gens qui étaient habitués à 
aller âu théâtre. La position que nous avons 
est la suivante : le théâ tre est un luxe qui 
est fait pour quelques privilégiés et il faut 
essayer d'étendre ce privilège au plus grand 
nombre. Le Théâtre . de la Cité poursuit une 
aventure artistique par la découverte _d'au
teurs modernes, par les innovations de mise 
en scène et, parallèlement, il y a une con-

quête du public populalre qui est une _aven
ture aussi importante que la premlere. A 
Vllleurbanne, par exemple, pour parler chif
fres une pièce se jouait (mème avec une 
gra{ide vedette) devant . 3.000 spectate:u_rs; 
or maintenant, nous Jouons nos p1eces 
trénte fols, ce qui fait au total 30.000 per
sonnes par spectaçle. 

Cent prises de p_arole. 
e Comment les choses se sont-elles passées 
à Paris? 
- Là encore, nous avons préparé le terrain. 
C'est ainsi que Madeleine Sarrazin, Jacques 
Rosner Bouise et d'autres comédiens, 11ont là 
depuis 'deux mois. Il y a déjà eu cent prises 
àe parole dans les entreprises : usines, ban
ques. bureaux, etc., à Paris et en banlieue. 
C'est un travail gigantesque dont les gens 
ne soupçonnent guère l'importance. C'est un 
travail très absorbant que d'aller dans les 
entreprises discuter avec les gars, les 
convaincre ql\'il faut venir au thé_âtre, car 
à priori les ouvriers sont persuades que le 
théâtre est ennuyeux et on les comprend 
quand on sait que l'on a tout fait pour qu'ils 
n 'y viennent pas. 
• Ce tlialoguc que tu mènes, ou plutôt que 
vous menez, avec le public, a-t-il rnotlifié tes 
conceptions esthétiques ? Disons les idées 
que tu avais, il y a dix ans, sur le théâ tre ? 
- Oui absolument. Le contact avec ce 
public 'qui ne venait pas , précédemment, au 
théâtre m'a débarrassé de quantité d'idées 
romantiques sur le théâtre, la façon dont 
j'envisageais ça : le théâtre en vase clos, 
une certaine facon de croire qu'il y a des 
choses qu'il faut faire dans l'obscurantisme, 
l'ésotérisme l'avant-garde formelle, etc. Je 
ne referai 'plus jamais ça. Aujourd'hui, je 
voudrais que les gens éprouvent au théâtre 
un plaisir analogue à celui qui fait vibrer 
le public des stades et des vélodromes ... Il Y 
a un long travail d'explication à mener. 
C'est ce que nous faisons depuis 1957, date 
à laquelle nous sommes passés d'un <l théâtre 
de poche ::> à une salle de 1.000 fauteuils. 
D'autres troupes peuvent, et doivent, faire 
comme nous, car le théâtre, aujourd'hui, ne 
doit pas être ce qu'était autrefois l'instruc
tion : un luxe réservé à quelques-uns. C'est 
un combat contre l'obscurantisme. Il ne peut 
être gagné qu'avec l'appui des intéressés, 
avec le concours cles municipalltés ouvrières, 
des comités d 'entreprise et des syndicats ... 
Que ce soit une formule ou une autre, ou un 
combiné de plusieurs qui le permette, que ce · · 
soit par un b"éuleversement politique ou par 
une lente évolution , la prise en charge par la 
société de sa culture doit être accomplie. · 

lrite.rvie_w recueillie par Dominique 
Laury et Jean-Jacques Vernon 

Pho·tos : Elie Kagaa 

cfe « Troïlus et Cressida ». Un rien de parachutiste dans l'allure et l'uniforme ••• Grecs hâbleurs, vantards et provocateurs 
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A 
LORS que les chantres de 

la V• République pré
tendent que le régime 

entend instaurer un système 
de « démocratie directe », les 
actes vie-nnent dans les faits 
démentir cette prétention vé
ritablement contre nature eu 
égard aux origines et aux for
ces dont l'Etat actuel est la 
fidèle expression. Déjà, les 
attaques contre la Sécurité 
sociale et ses administrateurs 
élus avaient illustré cette 
constcifation. Le ncuveau sta• 
tut des offices pu.blics H.L.M. 
en apporte une nouvelle dé
monstration. 

Mai1i basse du pouvoir 
les H.L.M. 

Sous couvert de supprimer la « po
litisation ~ des offices, la représen
tation des usagers est, en tant que 
tell~, définitivement supprimée. Les 
représentants des syndica ts, des lo
cataires, des associa tions familia les, 
des organismes H.L.M., du Crédit 
Immobilier, de la Mutualité ne pour
ront plus siéger ès qualités au sein 
des Offices. Pa r contre. la représen
t ation purement polit ique, quoique 
moins importan te, est maintenue : 
quatre membres, soit le tiers du con
seil d'administ ration, restent élus par 
le conseil municipal. On pourrait donc 
s'étonner a priori , d'une mesure en 
apparence contradictoire. 

Si une cer taine politisation exis• 
t a it. il n 'y ava it qu'une saule alter
n ative démocratique possible pour la 
n eutraliser : c'é tait élargir la repré
sen tation des usagers, a ugmenter la 
par ticipation syndica le, introduire 
dans les conseils les représentants 
des candidats à un logement H.L.M. 
C'était aussi donner a ux usagers des 
fonctions importa ntes , spécifier par 
exemple que l'administrateur-délégué 
était obligatoiremen t choisi au sein 
de ce collège. Si aujourd'hui les 
forces vives que représentent les usa
gers sont les victimes de cette opéra
tion, c'est qu'elles r eprésentent le 
principa l danger pour Je pouvoir. 
Emana tion directe des citoyens de 
base, connaissa nt et exprimant leurs 
volontés, la liberté de leur comporte
ment constituait une atteinte into
lérable à un pouvoir axé sur la vo
lonté d 'un seul et qui ne conçoit 
comme participation que la soumis
sion absolue « perinde ad cadaver l>, 

DES ADMIN ISTRATEURS 
CAUTION 

Certes, clans un premier temps, les 
préfets vont désigner des administra
teurs ayan t des fonctions syndicales, 
socia les ou familiales, choisis pour 
un petit nombre, volontairement, à 
gauche ou à l'ext rême-gauche. Mais 
que l'on ne s'y t rompe pas : ces re
présentan ts ne seront pas les man
dataires des organisations où ils oc
cupent des responsabilités, mals les 
r eprésentants du préf et. C'est à des
sein que le pouvoil" va jouer sur cette 
ambiguïté, pour, sous couleur de libé
ralisme, fr.i re accepter par l'opinion 
sa réforme. Dès que possible, les ad
mlnlstrate,1rs qul, pour des raisons 
locales, sentimentales ou aut res (es
t ima nt par exemple qu'une politique 
de présence sera rentable dans cer-

ta ins cas) , auront .accepté de servir 
de caution (en droit et en fait lis ne 

.seront que cela ) seront remplacés par 
de::; membres de la grande famllle 

· U.N.R.-U.D.T. qui espèrent trouver là 
le moyen de se créer l'audience dont 
ils manquen t. 

c·est dans cette perspective qu'il 
convient également d'expliquer le 
maintien de la représen tation poli
t ique au sein des offices. A la faveur 
des prochaines élections cantonales 
et municipales, le gaullisme espère 
bien, au besoin avec une réforme de la 
loi électorale, conquérir - ou plutôt 
occuper - nombre de municipalités 
de· gauche ou simplement cle l'oppo
sition. Ses élus auront àonc besoin 
alors des sièges d'administrateurs aux 
offices publics. Exclure aujourd'hui 
les élus municipaux pour les réin té
grer cla ns dix-huit mois, voilà qui eût 
été trop visible et contraire à l'habi
leté discrète qui est la c~lractérlstique 
essent ielle de la politique gaulliste de 
l'habitat. 

LES PETITS ET LES DODUS 

La dépolitisa tion invoquée n 'est en 
fait qu'une « uénér inisation » des of
fices. Déjà, le pouvoir a montré qu'il 
entendait distribuer les crédits H.L.M. 
en fonction de la situation polit ique 
locale. Ailleurs, des offices ont déjà 
él,é saisis de dema ndes impératives 
du pré:fet pour octroyer en toute prio
r ité des logements H.L.M. à des béné
ficiaires par ticulièrement « intéres
sants ». L~ nouveau système d'attri
bution mis_ en vigueur clans la Seine 
depuis le 1 °' janvier 1964 va donner 
aux délégués du pouvoir des moyens 
d 'action accrus qui viendront s 'ajou
ter à ceux que la « réforme » leur 
procure (sur 12 membres, les conseils 
d 'administra tion auront 6 titulaires 
désignés par le préfet, dont l'admi
nistrateur-délégué) . 

Dans le départemen t de la Seine, 
en effet, les conseils d'administra tion 
se trouvent désormais dépossédés de 
leurs pouvoirs d'attribution. Les lo
gements sont attribu-és à l'êchelon 
départemental par une commission 
ad hoc, d 'a près une liste établie par 
les services préfectoraux. Cette inno
vation répond à plusieurs objecti:s : 

- réduire encore le rôle et l'utiilté 
des conseils d'administra tions ac
t uels; 

- permettre un transfert des can
di<lats-aLtribu ta ires et apporter une 
aide a ux municipa lités U.N.R., indé
penüantes et autres. Pom· 80 com
munes, le dépa r tement de la Seine 
ne compte en ef fet que 50 offices 
municipaux, in tercommunaux et dé
par temen ta ux. Les communes réac
tionna ires (Neuilly, Saint-Mandé, pa r 
exemple) n'ont . pas d 'offices, alors 
que les mal-loges se comptent par 
mllliers. D'autres, de même tendance 
polit ique (Nogent-sur-Marne Salnt
Maur-des-Fossés, Fontenay, étc.) , on t 
des offices à activité r estreinte ou 
nulle. Par exemple, Nogent-sur-
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Marne, don t le dép~té-m~i~e U.Nt 
Nungesser est aussi pres1den t 
district, avalt a u début de 196~ 5~ 
mal-logés; l'office H.L.M. n avai 
aucun programme en c<:>Urs ou _en 
projet. A Neuilly-sur-Seu:ie (m~ire 
U.N.R. Peret t i). il y ava it a la_ meme 
époque 1.914 mal-logés , mais pas 
d'office H.L.M., etc ... ; 

- Les constructions populaires ne 
viendront pas troubler II l'harmo_~~e 
des communes résidentielles l) , DeJa , 
François Miron, prévôt des m.a rchan?.s 
de Pa ris, expliquait à B enn rv q1:1 1~ 
fallait que les petits soient d'un cote 
et les gr-os et dodus de !',autre • . 

Outre la possibilité _qui es_t ainsi 
donnée à 30 municipa lites de resoudre 
pa r tiellement leur crise locale d u _lo
gement sans a ucune préoccupat10n 
(le mal-logé de Neuilly ou de ~ ogent 
se verra attribuer un H.L.M. a Ba 
gnolet ou à Mon treuil) , ce système va 
encore aggraver l'injustice fiscale. 
En effet, la const ruction de logements 
H.L.M. implique pour 1~ co~munes, 
outre la garan tie fi nanciere, des 
charges de toute n ature : fonc ière, 
d'équipements socia ux, culturels, ad
ministratifs, scolaires, médicaux, etc. 
Ces dépenses sont financées da ns le 
ca dre du budge t communal par les 
centimes additionnels. Ainsi, les com

·munes qui ont à leur actif un grand 
nombre de réalisations on t une fis
calité t rès lourde (notamment con
tribution mobilière) . Désormais, les 
impôts locaux payés pa r les commu
nes ouvrièr es seron t en pa rtie dest i~ 
nées à supporter les charges du relo
gement des citoyens des communes 
où il n'existe pas d'offices H.L.M., car, 
bien entendu, a ucune péréquation de 
dépenses n 'a été instituée ... La fisca
lité de ces communes privilégiées 
pourra clone demeurer plus 1-égère. Ce 
qui n 'empêchera nullement les maires 
de faire état de « leurs » réalisations ... 

I l est vraisemblable que ce nouveau 
système d'attribution sur Je plan dé
par_temental va être étendu à d'au
tres dépa rtements comme la Seine-et
Oise, le Nord, le Pas-de-Calais. Ainsi, 
la mainmise du pouvoir sera com
plète. 

Ce _nouveau statut va modifier pro
fondement l'activité des offices. 
D'aucuns se préparent déjà à « hi
berner l> , se contentant d 'assurer la 
gestion du pa trimoine existant sans 
lancer d 'opéra tions nouvelles. 'Pour
quoi, en effet, suppor ter de lourdes 
cI1arges financières pour des r éalisa
t10ns dont_ la c?mmune n 'aura p lus 
ni le_ controle, 111 la libre disposition ? 
Ainsi, la construction sociale déjà. 
lo~rdement f~a ppée, r isque dé con
naitre prochamemen t des jours en
core plus sombres. 

VERS UNE HIBERNATION 

- ua lifié à un salaire dé-
un personn~à~teur licencié en droit 
cent (u11 r e fflce débute à quelque 
dans un e~uels ! ) . Cela nécessite 
600 . F m pa rticipation active des 
a ussi une ommunes à l'anima
habitants des t~ur essentiel : le loge
tlon de ce sec 

m;n~lesi~i~-t les nécessités de la vé-
. ~le démocratie directe. Et 11 con
~~~t de noter, cela x:i•est pas sans 
. t nce que la mise en tutelle 1mpor a , · nt ou· 
des offices Intervient a un morne 
les usagers du logement com~encent 
à se préoccuper de leur conditl?n et 
de leur devenir, au moment. ou des 
mouvements Importants - a Mou
renx comme à i:a r cel(es -:- entendent 
imposer leur partic!pa twn et . leur 
contrôle. Mais un e prise de ~onsc1ence 
profonde n 'est pas stoppee par u_n 
décret et un préfet. Ce_ que ll:'- v; Re
publique a t enda n ce a oubher. 

Louis Houdeville. 
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~ Le pouvoir multiplie 

les 
(Sui te de la page 5.) 

• Ensuite, dans le cadre des procé
d u-res inventées par les h a uts fonc
t ionna ires des éléments de l'inégalité 
sociale (effet ou cause) ont été mis 
en évidence, et presque en accusa
tion. Pour n e citer que quelques exem
ples, notons que le rapport Massé a 
admis : 

- l'inégalité croissante et cho
quante des r evenus ; 

- l'injus tice qu'il y .aurait à ne 
faire qu'une polltique des salaires, 
sans êontrôler les a utres revenus ; 

- la nécessité de réaliser l'appro
pria tion collective (au profit des tra
vailleurs et de la nation) de l 'enri
chissement dû à l'a,u,tofinancement 
et jusqu'ici a ccaparé par les seuls 
capitalistes ; 

- la nécessité de substituer dans 
les conventions collectives les salaires 
réels aux sa laires théoriques qu'elle• 
m en tionnent actuellement ; 

- la nécessité d'une réforme fis
cale, empêchant les fraudeurs d'em
pocher sans contrôle des bénéfices 
a norrnaux ; 
. - l 'intérêt d 'une taxation par le 

fisc _des p~us-values de capital et des 
profits speculatifs · 
. enfin, l'urgenée qu'il y a à arué-

horer les statistiques de revenus, ma
iµfestement insu,ffisantes. 

L'opposition capitaliste 
et les profits spéculatifs 

dénoncés · 
~ ,.c1:;rtes, .11 s 'agit là simplement 
§ ~1~ees qw avancent petit à petit 
§ , 1 s des . p~oblèmes - tels celui dë 
§ 1 appropnat1on collectlve de l'enri 
~ frhissetment capitaliste - que le pa: 
= ona et le pouvoir f 
~ qu'ici d'examiner - r:tusait;nt Jus= nommer . meme de 
~ sur la Pla;- sont ma11!tenant posés 

Est:-ce à dire néanmoins que le 
fonct1<?nI?,emen t actuel des offices 
donnait _a !~ fo is toute sat isfaction et 
accomphssa1t pleinemen t sa mlssion ? 

Certes p~s. A de nombreuses reprises 
des cr!t1ques justifiées ont pu êtr~ 
f~rmulees. Les conseils d 'administra
t1,on , ~rop souvent héri tiers de l'état 
d esp~1t de la III• République, se con
tentaient d'une activité routinière 
L8: bonne volonté et Je dévouement n~ 
faisaient pa_s défaut, mals un peu 
q~elquefols a la façon clcs dames 
d ~uvres. Tf·op de réali~ tions re
fletent la mediocrité d'une la r,.,.e pa t 
de la production française d~ log;_ 
ments. Trop_ souvent, l'esprit d'initia
tive a !ai~_defaut,.et les off ices se sont 
p~u. soucies du role pilote qui aurait 
du etre le l~ur en matière d'a rchitec
ture et cl urbanisme. Quand pa 
exemple, s'est-on soucié de consulte~ 
les usagers ~t les candidats usagers 
sur leurs _deslrs et leurs besoins ? 
~ais ces defauts ne justifient pas uné 
reforme qui ne fera que les accro·t 
et . qui supprime toute possibi,l _rt~ 
d'evolution. 1 e 

§ solutions soc~~~;li~e._ Tot ou tard, les 
g feront leur chemin a ces problèmes 

~ be~u~~~Pé~lu~é~~is~nnable d '~ttendre 
§ le régime actuel t .e s Palabres, dans 
§ ment des ban e sous le gouverne
~ pierres d 'attent!1~err 

1
De nouvelles = Posées qui e n s m·plement étë 

~ r égimé, la ctÎn uvent _facil1ter, sous ce 
§ capitalis tes et onciat1on des pratiques 
§ sous un régime g~~~r:eme!)tales, et, 
§ ~echerche de solutlo ca1;11tallste, la = a la croissance d' n s moins lnJuste-1 
§ Le dossjer de ia'5f~t\~ des revenus. 
§ nus > débouche ique des reve
ê tout court . ce ~1fsi sur la politique 
ê Ier dans le· sen!e:eie per_met-U d'al= et de la Partiel a J~tlce sociale 
§ aux décislons qu Pation democratlque 
ê demmcnt non o e nous vouloas ? Evi
ê ter une fois ct' n vient de le con.sba.
§ seulement qu/ ::us. Est-ce P<>ur 1980 
§ une 4: altcrnativ us avons à préparer 
~ Cett!! altcrnattvee > ? Pas davantage. = «. clemocratiqu peut-eue n'être que = c es t-à-dire é e > et. pas socialiste 
§ répartition d~ ~~gcr les Problèmes dé 
ê Non bien sùr. La v: nu e~ du pouvoir? 
§ venus > qui s 'ach~onrerence des re
§ quer, P:tr l'exemple e permet. d'expll-

, Outre l'accrowement des crédits 
1 accompllssem~nt de la vocation de~ 
H.L.M. suppose une participation 
accrue des usagers et des cana•!dats
usagers, non seulement à leur gestt 
mals aussi_ à leur conception et 01k 
leur controle. Cela suppose un 
tension de la représentation s~n~~
cale ~ouverte à toutes les cent 1

1
-

ouvrleres) et tamillale. Cela su ra es 
a~l le concours d'archltect~po~ 
d urbanistes anJmés d'un es . e 
création. Cela suppose aussl jfrit de 
blllté d 'employer à tou& les ~~ = , P<>urquol, 

= M. R■•gls. 
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1 La combativité 1 
1 progresse aux 1 
1 Chèques postaux 1 
1 1 
1 Vers une action 1 

généralisée 
dans les P.T.T. 
POUR 9ui connaît un JJeu l es 

conditions cle travail 
c~.,~tre des chè9ues posta~~~ 

<le Pai 1_s, on_ ne s'etonnera pas = que la question de la durée d = 
~=-- temps de tra!)ail ait été, de tau~ -~= 

te1111?~, l~ theme majeur des re-
= ~enaz~atzons . syndicales. Déjà = 
§ l annee de:_niere,. l_e 19 ianvie/ ê 
§ 1~63, la g1 eve generale des ser- § 
§ vi_c_es du Ce~~tre, éta_it suivie à ê 

1 1~~g1rt~t.:,~~~~~f!:~:,i?.fi 1 
= des 11:ot~ d~or_dre. La C.G.T. ré- = 

clam.(l il l horaire h ebdom,adaire à 
35 heures, avec cinq jours seule
m ent cle travail et l a fermeture 
du Centre l e samedi. Les autres 
syndicats insistaient, pour leur 
part, sur la « suppression du re
tour ,:, (c'est-à-dire l'obligation 
d'avoir, une fois par semaine à 
assurer un service d' après-midi 
alors que l'on a déjà travaillé 
toute la matinée). 

Deux mois plus tard, la lutte 
r eprenait : arrêt général des ser= vices au début mars, suivi par = 

§ une séri.e de grèves tournantes. ê 
§ Cependant, au fil des mois les § 
§ effectifs des grévistes sembl~ient § 

1 I~t?fd:f rl~~lf ;r,;:t·~~iagf ~ln 
vo e e a oi an i-greves, el e 
n 'hésitait pas à aggraver les 
conditions de travail, à renforcer 
la discipline, à aggraver les 
condi tions de r et enue sur les sa
laires pour fait de grève ; les 
mutations d'offi ce de responsa
bles syndicaux, de service en ser
vice, se multipliaient... 

C'est dans ce climat général 
que s' est développée l'agitat ion _ 
qui a conduit à la grève de la 
semaine dernière. Ordre de grève 
unitaire, revendications commu
nes : la C.G.T. s'est ralliée au 
mot d'ordre de « suP7Jression du 
retour ,:, ; l ' arrêt de travail a 
connu un clemi-succès : l e pour
centage moyen cle grévistes n'a 
pas ét é très élevé, mais les ser
vices direct ement touchés ont 
bougé ; les femmes ont fa it grève 
à 70 %, provortion importante 
clans ce secteur. 

Il est clair que l'accord des 
syndica ts sur un mot d' ordre cen
tral 7Jrécis a eu 1w profond re
tentissement aux Chèques pos
taux. Celle union dans la /annu
lation d es revendications, malgré 
le climat de révression que nous 
avons évoqué, a été le levier du 
développement de la combati.vilé, 
notamment dans l es services fé
minins. Par contre, il faut noter, 
dans certains services masculins, 
peu touchés par les revenclica
tions mises en avant et soumis 
aux brimades rle l' Administra
tion, une tendance au repli caté
goriel. Il y a là une tentation qiti 
nous semble dangereuse ; c'est 
bien, au contraire, en luttant 
pour un élargissement du mou
vement, vou.r une coordination 
des luttes que pourrait être mis 
un frein aux empièteme11ts du 
Pouvoir et de l' AcLministration 

§_ sur les conquêtes syndicales. 
D'ailleurs, la conscience de cette 

nécessaire extension de la lutte 
semble progresser, aux Chèques 
postaux comme ailleurs. L'appel 
des fédérations C.G.T. et C.F. 
T.C. des P.T.T. pour une semaine 
d'action, du 2 au 7 mars, devant 
déboucher sur une grève de 48 
heures dans le sectenr postier, 
correspond à un sentiment réel 
de la base. Nul doute qu'il sera 
largement suivi. 

J. K. 
5 -
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CASTRES et MAZAMET ■ ■· 

(J' hot-0 A.D.P.) 

surexploitation des travailleurs du textile 

C 
ASTRES, samedi 16 f<ivrier, à 

16 heures, salle de la Justice de 
Paix. Les responsables des syn-

dicats tiennent une conf<irence de 
presse pour • alerter l'opinion sur la. 
situation des travailleurs du textile. 
M. le maire préside ; à ses côtés 
sont Tirefort, député U.N.R. de la 
circonscription, et Spénale, député 
S.F.I.O. de Gaillac, circonscription 
vmsine. La salle est pleine, de 
nombreux i,yndicalistes sont là, 
graves et attentifs. 

Les syndicalisi'es 
exposent des faits 

Le premier exposé est fait par 
Emile Rodière, secrétaire départe
mental c' e la C.F.T.C. Après avoir 
montré la place importante de 
l'industrie textile du Sud-Ouest, qui 
occupe une situation compétitive sur 
le marché français, il fait un tableau 
très complet de la condition misérable 
des travailleurs de cette corporation. 
Les salaires varient entre 300 F et 
400 F par mois. Un fileur, l'un des 
postes les plus qualifiés du textile, 
touche 2 16 F de l'heure, soit sur une 
base de' 4-0 heures hebdomadaires 
375 F par mois. « Un père de famille 
ayant 3 enfants de moins de 10 ans 
et percevant les pr-estations fami
liales dispose chaque jour pour fai~e 
vivre sa famille d 'un quotient fami
lial journalier de 3,75 F ,:,_ Les condi
tions de travail ne sont pas moins 
scandaleuses. Cadences très dures, 
univers quasi concentraUonnaire. 
« Dans une grande usine ~e bonne
terie le personnel fait equipe de 
5 heures à 13 heures et de 13 heure_s 
à 21 heures. Pour 8 heures de travail 
d'affilée, dix minutes seulement le 
matin et le soir pour ca~ser . la. 
croûte. l) Et que dire de la s1tuat10n 
des ouvrières à domicile qui est en
core pire! 

Poussant plus loin son a_nalyse, le 
responsable syndicaliste deno_nce la 
politique de blocage des se.la1res et 
montre, chiffres à l'appui, que ch~_que 
fols que nndlce des prix des mat1eres 
premières textiles ou des prix de ~ros 
a baissé, l'indice des prix. de detall 
n'en continuait pas moins a augmen
ter. Il s 'en prend enfin à l'esprit in
dividualiste et féodal des pa~rons du 
textlle : « Ces patrons ne v01ent que 
leur profit dans l'immédiat et sont 
incapables d'assurer aux travailleurs 
qui les enrichissent un revenu décent. 

(De no¾re ccrrespondant André CROSTE.) 

Cette situation n'a que trop duré. :. 
Après avoir montré l'exode des jeunes 
qui quittent la région pour fuir de 
telles condititms de travail, il tire de 
très nettes conclusions. « Nous pen
sons sérieusement que pour beaucoup 
d'affaires textiles de la région, il faut 
envisager l'expropriation pour cause 
de m<idiocrité industrielle. , Et de 
revendiquer au nom des travailleurs 
le droit à la gestion : 

« Les travailleurs et les jeunes sont 
prêts à prendre leur part de respon
sabilités, la planification d<irnocra
tique doit nous y aider. :,, 

Gilbert Maynadler, secrétaire de la 
C.G.T. à M.l.zamet, parle plus spécia
lement de l'industrie du délainage. Il 
montre que la productivité a aug
menté dans des proportions considé
rables par suite de l'augmentation de 
la production et de la réduction des 
effectifs. Il dénonce la politique de 
parltarisme des grands patrons du 
tex~ile en confrontant les promesses 
d'hier et les r<ialités d'aujourd'hui. 

Et les parlementaires ? 
Il montre les superprofits réallsés 

g-râce au développement de la pro
ductivité, dont les travailleurs font 
finalement les frais, et les conditions 
déplorables du travail à Mazamet. 
Embauche dans certaines entreprises 
de personnel féminin et jeune à l'âge 
de 14 ou 15 ans, qui travaille à la 
pièce avec des gains de 1 F ou 1 20 F 
de l'heure. A vingt ans, ces jeune~ ou
vrières sont remerciées et remplacées 
par d'autres jeunes. Le -délégué de la 
C.G.T. conclut en notant les progrès 
de la combativité ouvrière dans la 
région et en rappelant les mots d'or
dre de la C.G.T : r<iduction de la 
d~1rée du travail, abaissement de 
l'age de la ret.ralte, diminution des 
charges de travall, fixltion d'un 
nombre lim1~e de broches par tra
vailleur, reconnaissance des libertés 
syndicales à l'Intérieur de l'entreprise, 
ext enslon des accords. Le délégué de 
F'orce Ouvrière ne fait qu'ajouter 
quelques mots pour demander aux 
travailleurs de serrer les coudes et 
de pousser leurs camarades à ent,rcr 
dans le syndicat de leur choix. 

La discussion s'engage, et les cor
respondants de presse posent des 
questions. L'atmosphère ne tardera 
pas à s'animer. Les ouvriers expriment 
leur colère ; l'un d'eux n•amrme-t--11 
pas être licencié à plus de 60 an.a ! 

On interroge enfin les parlemen
taires. M. Tirefort, .député U.N.R., 
semble d<icouvrlr le problème du tex
tile et déclare être venu se documen
ter. Il pose quelques questions. Si les 
jeunes boudent le textile, ·cela ne 
provient-il pas d'une époque où l'on 
craignait une crise. A propos de la 
productivit<i, il interroge : « Pour
quoi certains ouvriers acceptent-ils 
de trava!ller sur plusieurs métiers? l> 

Un délégué lui réplique que ceux qui 
acceptent y sont acculés et n'ont pas 
le choix. Finalement, M. TirefOl't 
alertera Granval, ministre du Tra
yail. M . Spénale, d<iputé S.F.I .. O., parle 
a son tour. Après avoir déclaré que 
son collègue Tirefort <italt « un ca
marade charmant à l'Assemblée na
tionale l> , il lui propose de faire en
semble une démarche auprès de la 
Chambre syndicale pour faire res
pecter les conventions non appl!quées 
dans la région. Enfin, il développe 
ses vues sur le problème de la r<imu
nération des travailleurs. Après avoir 
montré que l'inflation n'<itait pas due 
aux salaires, << li faut, affirme-t-11 
partager les gains de la productivité .. '. 
la classe ouvrière a sa part. , Il ex
plique enfin que les Etats-Unis ont 
justement réussi à atteindre « un · 
équilibre dynamique l> . On croit rê
ver. M. $pénale appartient-il à la 
gauche kennedyenne, la gauche amé
ricaine dont parlent certains ? 

Le maire clôt la séance en souli
gnant le caractère remarquable des 
exposés des syndicalistes, et rappelle 
aux ouvriers que quand ils auront 
épuisé toutes les possibilités de lutte 
lis doivent utlllser la grève. Cctté 
conférence de presse aura permis aux 
syndical!stes d'informer l'opinion et 
de tirer la sonnette d'alarme. Mals, 
comme l'affirmait une ml11tante à la 
sortie, le vrai travail se fait ailleurs 
dans les entreprises. Il faut noter ~ 
cet égard la reprise de combativité 
des travallleurs de l'industrie textile 
cle la région , en particulter à Maza
met, où des arrêts de travail assez 
spectaculaires ont eu lieu, l'automne 
dernier. Les syndicats recrutent et 
renforcent leur organisation. S'il n"y 
a pas eu d'action de grande envcr
g~ire depuis assez longtemps dans ln 
r-eglo~. le patronat ne bénéficiera 
peut-etre pas d'un long répit. Après 
les travailleurs de Decazeville et de 
St-Nazaire, nous pourrions bien voir 
les travallleurs du Mixtlle de Castres 
Mazamet et Labastide engager d'lm~ 
portantes actions. 
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LYON 1 

1 la réponse du gouvernement aux étudiants 
Ide notre correspondant à LyonJ • 23 BLESSÉS • 23 ARRESTATIONS 
A l'a.ppel des amicales de lettres et 

de sciences, 600 étudiants se ras 
semblent, mardi 25, dans /.a cour 

de la Faculté de L ettres cernée par 
les forces de police. Après une brèv~ 
allocntion du président de l'ctm icale d~ 
L ettres, les 1itucli ants. par v etits gron
;1es guiclés. par des resJ)ollsab/es, 
échappent cm quadrillage de la police 
et se regroupent à, 500 mètres de là. 

• 
, 

I CONDAMNATION e 5.000 F. DE DEGATS· 
AU RESTAURANT UNIVERSITAIRE 

Le cortège (800 étudiants) défile 
alors dans les grandes artères de la 
rive gauche du Rhône, scandant. com
me :i Paris : « Fauchet, démission ! », 
« Libertés syndicales ! », « Libérez les 
étudiants! », « Des emplois, pas de 
canons! ». 

Les policie rs, déchainés, balançant 
leurs grenacles à travers les fenè t res 
et la porte du restaurant où dinaient 
~.000 étudiants. Ceux-ci, asphyxiés, 
evacuent en vingt secondes le res
taurant pour se faire matraquer dans 
la rue. Des g.éraniums sont lancés des 
fenêtres par les riverains, révoltés par 
les bru talités policières. 

Il se heurte, au bout de quinze mi
nutes, aux gendarmes et C.R.S., cas
qués, matraque ou mousqueton à la 
main. Le cortège se disloque en deux 
tronçons. L'un des tronçons est pour
chassé dans les petites ruelles du 
quartier et impitoyablement d!sper
s.r; on relève les premiers blessés. 

Il est à noter que le chef du cabinet 
du préfet du Rhône, M. Belorgey. af
firme, dans L e Progrès du 27 février : 
« ... partis 600 des Facultés. 200 à 
300 étudiants seulement parvenaient 
aux abords de l'A.G.E.L. C'est alors 
que l'ordre de dégager la rue a été 
donné de mon propre bureau. ~ Or, le 
point de rassemblement n'était pas 
l'A.G.E.L. La manifestation. s'était dé
roulée à 500 m ètres de là et était ter
minée depuis dix minutes. La charge 
ordonnée con t re ,es étudio.nts se trou
vant sur le trottoir - et non dans 
la rue - du restaurant universitaire 
prend alors l'aspect d'une véritable 
provocation. 

L'autre tronçons se disloque sur 
ordre des responsables, la majorité des 
étudiants qui le composent gagne ie 
res taurant de l'A.G.E.L. 

Devant le restaurant, le président 
de l'A.G.E.L., Jean-Loup Salètes, rap
pelle alors aux arrivants les motifs de 
la manifestation qui vient de se dé
rouler, puis les appelle à se disperser. 
Deux cents étudiants se trouvent sur 
le trottoir, attendant de rentrer dans 
le res taurant. La manifestation était 
terminée alors depuis dix minutes. 

Moins d'une minute après c'est 'a UN BILAN 
EKTRiEMEMENT LOURD · cha rge de la police, d 'une brutalité 

inouïe : le quartier encerclé, les pre
mières grenades lacrymogènes et les 
premiers coups de matraque tombent. 
simultanément à la sommation d'usa
ge, faite uniquement pour la forme. 

Ce n'es t que mercredi soir que le 
bilan de la manifestation peut être 
établi : 

- Vingt-trois blessés, dont plus de 
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d'occasion 
neufs 

moins chers que 
quelques exemplaires 

de mogniligues ouvrages presque épmses 
~ i avec f acuHé de retour 
'//i{i~\u~t}~t}: :PANORAMA -~JE LA DAi\iSE 

.. -.f;~;= par Se.rg·e Lido,' PréfacE! de Jean Cocteau 
•Jamais n'a élé élevé à la gloire du Baller un monument aussi riche' 
qua ce Panorama de la Danse qui réunit en 2 volumes 24 X 31 reliés 
pleine loile lei numérps roris1imes d'une somptueu~e revue et donna, 
sur 848 pogos, 767 pages (1) de magnifiques photos en noir et en 
couleurs, où la grâce aérienne des corps sons défauts compose da 
ravissantes architectures. Uno documentation unique sur lo Ballet 
conremporain et un ~plendide livra d'art. 
los 2 ~ol. reliés 84 f ou lieu de 1_56 f 

,, · HISTOIRE DE LA MAGISTRATURE 
-par Marcel Rousselet. 

Prt mftr Prtr/d,:nl de la Cour' tl'/v)pcl de Pori• 

Los Institutions, los usogos, los événomonts ot los grondos flguros 
qui ont iolonné millo ans do vio judrcioiro fronçoise, présentés on 
2 mogniflques volumes 22 X 28 1/2 (plus do 1 000 pogos - 232 docu
monts en noir - 8 pages couleurs) - Un ouvrogo do fond pour toulos 
los bibliothàquos. 
Los 2 volumos brochés 48 f au lieu de 175 F (reli.âs) 

AUJOURD'HUI LA CHINE 
par Pierre Gascar (préface de Claude. Roy) 
La China Communiste, ce mystérieux pays aux 600.000.000 de visages, 
~se ·o _la plupart \l'entre nous, une inquiétante énigme. Voici enfin un 
·liv!o qui soulèv.a le voila et nous en restitua (grâce à do splandides photos 
prrses sur lo vif ot des textes éblouissants) un portrait vivant, direct, 
f~m1her. Un pornonn~nt do~umont qui est oussi : un véritable album 
~ ~ri (142 documents en norr, 9 pages en couleurs), COU'terluro loquée 
ng1de en couleurs. 
19,50 Fou lieu do 40 F 

LA PEINTURE HOLLANDAISE 
AU XVlr SIECLE 
par E. Huttinger 

Un ~oniptucu,x ~)bum d'or~ qui vous convie à uno vériloblo re.découvorle 
d_u 11ocle d or de la pcmturo namondo. Un chof-d'œuvro do l'ir.ipres
sron 1u1sso. 72 documents ~n noir - 24 pogos en couleurs -
173 pages formol 22x30 soûs couverturo ,;gide cl loquée on couleurs. 
29 F ou lieu de 46 ~ 

Veui/111 m'entoycr les ouvrJges suivants, ••• • ••••••••••••• • ••••• , ••• , ••• , , • •• •••••• 
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[J c//eque postal 1oint ,J votre compta lihrwie Moto n• 13.905-JI Puris. 

il ~sr i,~en. C?tcnr/u que je gorr/o la locu//ii dt renvoyer ln ouvrages dons los 48 heuras et que js serai r/onJ 
tl cos 1mmir/1Jtemrn1 remboursé. T .S. 
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la moitié par les grenaQes lacrym9-
gènes. Trois étudiants ont la _corr:iee 
des deux yeux brùlée. Les medecms 
ne peuvent encore dire s'ils recouvre
ront la vue. Cinq é tudiants ont un œll 
atteint. Il es t à noter que les étudiants 
lyonnais ont eu d ro_it à une ~ayeur : 
les grenades employees -. expenmen
t ées en Algérie - contenaient un pro
duil particulièrement puissant jamais 
encore utllisé en France. 

- .Vingt-trois arresta~ions : d_eux 
non-lieu on t été prononcés. Dix . etu
diants on t été remis un jour apres en 
Hberté provisoire (l'un d'eux, par 
exemple, risque d'être inculpé . pour 
avoir traité de « salaud :,, un fhc qui 
bru taliso.i t une fille ! ) . 

- Une condamnation à 300 francs 
d'amende Infligée à une fille pour bru-
talité envers agent ! · 

- Un ouvrier boulanger espagnol 
- M. Gonzalès - dont les fenêtres 
donnen t sur la rue, révolté par le 
spectacle qui s'y déroulait, s'était mis 
à crier : « Vive la République ! J) (sans 
doute quelque réminiscence de la 
guerrer d'Espagne 1> .. . Traité de « sale 
bicot », asphyxié par les grenades 
lancées dans son appartement, il s'est 
ret rouvé à l'hôpital Edouard-Her riot. 

- 5.000 francs de dégâ ts subis par 
le restaurant de l'A.G.E.L. (nourriture 
avariée. casse ... ). 

- Enfin le procureur de la R épu
blique se t rouve saisi d'u ne p lainte dé
posée par l 'A.G.E.L. pour a gression 
illégale dans un local privé. 

Les é tudiants brûlés aux yeux dans 
le restaurant et M. Gonzalès ont éga
lement porté plain te. 

LES RAISONS 
DE LA MANIFESTAïlON 

Les responsables syndicaux de la 
manifestation visaient essentiellement 
trois objectifs : 

1. - S'opposer aux menaces du 
gouvernement tendan t à « casser les 
reins » à l'U.N.E.F . à la suite des ma .. 
nifes tations de Paris du 21 · février. 
Un long travail d'explication à la base 
é_~ait mené depuis la rentrée particu
lierement en Fac de Lettres où . les 
m iiitan~s dévelqppaien t principale
ment 1·mformation sur le sens de la 
lu tte menée par les étudiants pari
siens. C'es t ainsi qu'un t ract distribué 
par les militants de la Fac de Lettres 
à tous les étudiants, le 21 février au 
ma~in, appel'.1it à la prépara-tian d'une 
action concrete de soutien aux luttes 
parisiennes. Une pétition reprenant le 
tex te du tract circulait en Fac de Let
tres. 

2. - Elever le niveau de conscience 
syndicale par une action de masse j u
gée a lors - très justement - néces 
saire. 

Il faut noter que le milieu étudiant 
à Lyon - comme partout - n'est pas 
h omogène et que le niveau de cons
cience synciicale et les contenus des 
revendications varient d 'une faculté 
à l'autre, d'une école à l'autre. Les 
conditions de lutte de la Fac de Let
tres s 'apparentent beaucoup à celle~ 
de la Sorbonne (comme le montre la 
parenté des thèses soutenues par les 
syndicalis tes de cette Fac avec celles 
de la F .G.E.L.). A l'I.N.S .A., oü le pa
tronat mocler:1e façonne technique
ment e t idéologiquement « ses ,·, f u
turs. cadres, le problème de fond est 
ce_lu1 des relations Université-Indus
t1:1e _; la liaison avec les revendica tions 
g_e1_1erale.s cie l'U.N.E.F. y est plus dif-
fl.ctle. celle avec les syndicats ensei
g_nants et ouvriers renclue très diffi
cile par !e manque de perspectives de 
ces dern:ers. 

D'autre part, le synd·icalisme étu
diant a subi u1~ . creux. à Lyon, durant 
les deux clern1cres années, après la 
~~n cle_ la guerre cl'~lgéri.e. La reprise 
s amorce cette annee avec un certain 
retarci sur Paris , au ni ve ::rn prlncipa
lemcnt des Amicales, et les militant~ 
ne~fs se h eurtent parfois à l'incom
r:: rehenslon cl_es anciens cl u bureau de 
1 J\.G.E.L., qui ont eu, au moins. le gros 
n:iente de " tenir » clans des condi
tions sonl'ent difficiles. 

La_ ma nifes tation de masse du 25 
devai t donc aussi. d <1 ns l'esprit des 
or~a.nisa_teurs, re_sse rrer la cohésion 
d~s etudrants en elevant le niveàu des 
d i.SCUSSions, tant au . l~i VClU de !'AG 
E.L. qu·au niveau des Amic-1le:;.~ .. 

3. - Poser le problème de la coor-

dination des lu ttes aux syndicats en
seignants et ouvriers. 

Il est évident que les revendlcations 
actuelles de l'U.N.E.F. posent en clair 
non seulement le bouleversement des 
structures de l'Universi té, mals direc
tement ou indirectement celui des 
structures profondes de notre société. 
se pose donc immédiatement le pro
b lème de la coordinat ion des luttes sur 
des bases concrètes entre syndicats 
étudiants, enseignants et ouvriers. 

Une telle articulation est difficile. 
A Lyon, la situation est de plus in
fluencée par une fédération commu
niste extrêmement dure, tenant bien 
en main une C.G.T. peu ouverte. 

Les militan ts U.E.C. et E.S.U. 
escomptaient donc également - en 
a ffirman t le caractère de masse de la 
manifestation - engager le dialogue 
a vec les enseignants et les ouvriers 
en des termes différents de la soli
dari té veroo.le traditionnelle. 

SOLIDARITE, POUR QUOI FAIRE? 

La provocation policière a donné 
une dimension nationale à la mani
.festa t ion lyonnaise. Voulant soutenir 
la lutte de leurs camarades parisiens 
les étudiants lyonnais ont démontré 
que l'Université étai t un des points 
vitaux où la politique gaulliste ne 
pouvait, par_ sa nature même, appor
ter de solution valable. Les deux au
tres objectifs qu'ils s'étaient fixés 
sont-ils a t teints ? 

Un grand m eeting de solidarité s'est 
tenu. le vendredi 28, à Lyon. Plus de 
3.000 personnes (75 p , 100 d'étudiants) 
y venaient entendre la C.G.T., la C.F. 
T.C., F.O. e t la F.E.N. apporter leur 
soutien à la lutte de l'A.G.E.L. 

Or, si le président de l'A.G.E.L. ex
posa assez clairement ce qu'attendent 
les étudian ts des syndicats ensei
gnants et ouvriers, ces derniers se 
sont bornés à l'expression de leur soli
darité sans essayer de préciser à !'ex
ception peut-être du représent,ant de 
la C.F.T.C., ce que pourraient être sur 
la base de leurs intérêts communs des 
travailleurs e t des intellectuels dans 
la perspective d 'une transition vers le 
socialisme. 

~ous touchons ici le fond du pro
l;lem_e : parler de solidarité aux luttes 
etud1antes en les laissant se bagarrer 
seuls conduit à l'échec de leurs reven
dications et, à terme, à l 'extinction de 
leur mouvement. Parler de <t démo
crat~e véritable ~. en ne considérant 
les etudlants et les enseignants, que 
corn.me une force d 'appoint utilisable 
a~1 Jour << J », est une stratégie erro
n e~ et . d_angereuse. « Défendre une 
un1vers1te », dont bien des structures 
sont condamnées par !"évolution de 
notre société indust rielle, sans élabo
rer d~ solutions de remplacement 
condmt à l'impuissance. N'avancer 
que ct~s solutions partielles fournit au 
pouv~Hr le moyen de les reprendre en 

· les vidant de leur contenu de classe. 

'I, 11111 Ù N B 
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TRIBUNE 
• Et a~~c 1~ désinvolture et parfois la • 
• gross1erete qu'on ne lui connait que • "Les vainqueurs" 

• modification de la sHaatlon poHtl4ae 
• des Etats-Unis par Je rôle des moa-

DES ARTS • trop il interrompt les uns. rabroue • 
Presque les autres et ne s'incline -

• vements noirs d'émancipation. Mar
tin montre à la fols l'espeir et Jes 

• de _ Jort mauvais gré car il ne peut • 
• !~ire autrement - que devant les dé- • 

• limites que la lutte pour l'intégration 
• porte. De larges extraits d'11n ouvrage 

de Carl Forcman 

• e:1s~o~is de ce f aux bénédictin défro- • 
que a_ la voix trop onctueuse, cm geste 

Peu reluisants les soldats de Fore- • publié par la célèbre tt Montbly Re
man ! Tristes héros que ces hommes • view », Carnets d'un ouvrier noJr, 
qui ont franchi les montagnes ou les mustrent son exposé. On trouvera 
steppes, saut-illé à travers les champs • en core dans cette livraison, un article 
d e mines pataugé dans la boue cles • de Francisco Jullâo, tt Les ligues pay
Arde11ne; ou les marais volonats, • sannes au Brésil > qui permet de 
crevé dé soif en Italie ou de froid situer l'ampleur du mouvement ré

• laboneusem ent m esuré à l'att.ttu.d.e • 
• :P l l')i11e d'une suf/iHwcé sereine, qui • 
• cher~J~e . ,it se masquer des traits cle • 
• la vente et de la justice. 
• T_o_ut cela n'est que l'ambiance d' une • 

Partie de ce samedi après-midi. Faut - • 
dans les plaines russes, convergé vers • volutionnaire dans ce pa:,s. 
le même ennemi et l'ont terrassé, pour • - - ·INTERNEIGES _ 

ILA ~OlUJIE lOlJH~l~IE: 
,As;s;1EI IDIE ILlUJX 

• f~ parler technique ? On m'accuse- • 
• i ait d e 11arli pris. Un exemple : par • 

venir f i nale:nent s'embrocher au cou- • E. C. 

• quelle aberration est-on allé 11 icher, • 
• 1e dirai mème cacher uue caméra 

t eau dans les ruines de Berlin , ail 
collrs d'1me querelle cl'ivrog nes ... Les • 
héros ont le vin triste, me dira-t-on, • 
et l'on sait bien (Jlle les meillellres • 
causes ne se g-agnent pas avec de bons 
sent iments. D'accord ! Encore faut-il, • 
lorsqu'on vise à la plus large audience, • 
ne vas tomber dans la rhé1orique du • 
Café du Commerce. • 

(li) Ed. Maspero. Au sommaire : Qu'est
ce qu'un Defferre? La gauche portugaise. 
La r évolution cubaine a cinq ans. Le 
mythe du parti unique. 

derrière un arbre ou 'un vraticable • 
• Pour film er un match de football ? • 
• (ï!ue//es ét,aient les raisons qui f 1trent • 
• a l'origüi_e de ces images détestables 
• d~ qual,te et d'inventio11 qui nous par- • §IJIIIJIIIIIIIIJIIIIIJIIIIIJIIJIIIIIIIJIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIDRUIII~ 

(~INllUJîlllLIE) 
v111rent de la Cote 2.000 ? • 

• Et l' on 1w11s a complaisamment dit • 
• et_ ré71~té que des « observateurs ,, 

Carl Foreman a su éviter ce genre • 
d'éc1Leil. Ses Vainqueurs n'ont rien de 
par'licnlièrement exaltant mais rien • 
non plus de méprisable. Son film n'est • 

1 ~'1 ILJ ~ 11 tD IU IE 1 
L ABORI EUSE, vaine et 11énible · 

t ~lle fut ~ett_e première émissïo1i 
. d ~ I nte1 n~1ges ». dont i l con

viendrait _veut- etre de savoir à qui 
elle est_ r eell_ement _d_estinée ? A qui 
elle d?tt faire. plamr_? L es intérêts 
.de qui elle doit. servir? Etant bien 
entendu qu'en aucun cas il ne saurait 
s'agir du tél~spectateur, dont Guy 
Lux (super/ln). con~~nue de se moquer 
comme de sa derniere pcmtoufle. 

(s1c) etrangers éta ient présents à • 
• ce~te grandë « Première ~- Il s'aois- • 
• smt, pour c4s observat eurs (sic) d'ob- • 

~1111111111111111111111 IIIIIIIIHIIIIIIIIIIII~ 

• serv_er afin , de savoir si, l'an pro- o 
• chcpn, il1 ne créeraient pas d'inter- • 

• 
: DISQUES· n~1ges dans leur pays r espectif , Ott 

• b ien encore si cette émission ne de- • 
• viendrait pas internationale, comme • • trois transcriptions 
• nous le SllSU7'ra Lux (si peu), avec un • 
• sourire en biais, béant sur des dents • 

• 
d~ _rn_au.vœise qualité. Et ensuite, les 

• telev1sions étrangères payeraient des • 
• redevances à la R .T .F. Au titre des tJ 

• UN t rès joli disque pour guitare 
• avec le tandem Jda Presti-
• Alexandre Lagoya. Il ne s'agit 

S'il est vrai que la toute première 
sene d' Intervilles amusa pendant 
quelque temps une partie de la 
France, il est non moins vrai que l'an 
dernier, lors de la reprise de cette 
série où les villes en présence 11 e 
Jurent plus choisies qu'en fonction de 

• clroits d'auteur ou ... cle l'aide aux pays • 
sous-dévelop~' és ... 

• plus d'entente parfaite entre les in-
• terprètes, mais de complicité ; il faut 

• Pour tout arranger, Interneiges fut • 
• suivi (ou pr sque) de La Roue tourne. o 

dire que la direction de Kurt Redel 
• est aussi pour beaucoup dans notre 

• Avec Lux (lequel?) encore. Et d' att-
• tres. Un vét.itable régèû. Mais ne me c, 

suis-je pas iaissé clire que l'on a la • 

• plaisir. Les auteurs : Vivaldi, Haydn, 
• Marcello. Les œuvres : trois concertos 
• qtti étaient, it l'origine, écrits pour la 

• té1évisi07l. eq· surtout les animateurs • 
• que l'on méiite ? e 

la C!)~leur de leur municipalité, la 
qualite _dtl spectacle_ qui nous fut of
fert bmssa de plus1eu.rs degrés pour 
tomber t rès vite, et d'une façon défi- • 
11itive, dans une affligean t e masca- • 
rade. 

lyre à archet, la mandoline, le violon. 
• Il ne faut pas comparer ces trans-

L es pétards ne partaient plus, les • 
incidents, créés de toutes . pièces, • 
n'amusaient plus p ersonne, les beu- o 
glements cle Gros L éon n'abusaient e 
plus le téléspectateur, le sourire figé 
cle Lux (inutile) n ous laissait présa
ger de sombres explications en cou
lisses, l es éqnipes en pr ésence mon- O 
traient si peu de hargne el de gro- ~ 
gne et tant d'indifférence qu'il Jal- 0 
lait bien souvent leur insuffler , en 
usant d'artifices, ces sursauts cl'éner- O 
gie qui f ont 71arfois les grandes 011 les o 
petites victoires. Bref, le tout s'enli- 0 
sait dans un e apathie t elle que l'on G> 
pouvait espérer la mort ou le renou
veau d' une formule qui n 'avait su O 
trouver de refuge que dans la vulga- o 
rité ou l 'esprit cle cloch er. 

C'était sous-estimer à la fois les o 
avnétits de Lux (ost ensible) , l es am- 0 

biliOns politic1ues cle certai.ns, le cu lte O 
cle l'e.xhibition11isme de quelques au- o 
t res. Et à Iulervilles succéda Inter
n eiges. Je dois à l,a vérité d'avouer 

0 que pendant quelques 1ours je ~ne 
0 suis bercé cl' nn f ol esvoir : la neige 

purifie tout et cett e grâce toute par
/,icitlière j'ai cm un instant qu'e lle al- <» 
lait effleurer de son a.i l e nos si11istres 
amuseurs. Las ! .. . Zitrone à l'hôpital : O 
71lus cle vrcl'i pitre. Si mone Garnier al- o 
t end un h eureu x événement : elle est Q 
fatiguée cela se voit et se sent. Cou- • 
derc perdu dans la nature e~t rem
plac,i par tm malheureux _p~ti~ Cha- • 
patte de rien du tout qui 1ete ~lans • 
la fosse aux lions fait de son m ieu ;r, 
mais c'est un tout petit mieux. Enfm • 
Lux (de qui?) qui. lui n'attend. pas • 
cl'heureux événement, s'i nstalle a un • 
mètre de Simone Garnier ,. les fesses • 
vissées sur son siège, et mene quasi~ • 
ment tozde son émissjon le cul pose. 

Claude Barret. • • criptions aux versions premières, 
• • mais penser qu'il s'agit d'autres œu

vres retrouvées pour notre plaisir. Je 
• • vous le recommande vivement (Phi-
0 • lips, mono et stéréo) . 

tion économique c Magie du son >, 
111111111111111111111111111111=====~ : • Mercury nous offre, dans la collec-

• un très bon disque de Respighi avec 
- 1 - • l'enregistrement intégral des « Trois 

I=====_ Hl,eL ~ Il Nde KDen Ainncak"1n.~ ~ '==== ; • ff t:·1•fütlii'~:.r !*1:!~1.ff: ,;:, 
~ Respighi à des époques différent es et 

elles vous donnent un bon panorama 
Yardi utilisant les mouchar-: ~ 0 • de ses différentes manières. Enfin, 

§ dages de certains truan ds, pour- § o • cela vous change,:a des « Pins · de 
~ quoi ne vas t ransformer ce han- ~ 0 Rome ~ ! Antal Dorati en donne une 
§ dicav en avantage, en comwo- § 0 • version très somptueuse. Un très bon 
§ mettant In flic avec l'un des § • disque (mono et stéréo). · 
~ membres 'de la Vègre ? C' est ce § 0 

• Dans la collection « Trésors clas-
§ qu'imagine un caïcl de Soho § O O siques ~. une suit e de divert isseme nts 
§ (Frank Finlay) pour se débar-: ~ 0 allant de Sweeli11ck à Grétry en pas-
§ rasser de' l' i nspecteur Johnnoe = Cl) • sant par Vivaldi, Telemann, Francœur 
ê (Nigel P<fl[ick) qui le talon1!e de §· • et Purcell, et intitulé « Concert des = trop pres grace aux renseigne- § ~ six nations ~- I ci encore, vous avez 
§ ments /01 nzis par un « indic >. § <> • des transcri,ptiô1u- du violon à la 
§ Cette situation de base ori.gi- § O flûte et de la voix à la f lûte. Orche$-
~ nale se co'm71lique par l'intrnsion ~ o • . tre Birbaum .. el l es solistes, J.-P. Ram-
§ d' 11n troisième larron, Clw1-lie § e p·al à .la flûte et Maurice André à la 
~ Ruslcin <qolin Blakely) . le frère ~ ~ trompette. C'est tm disque s1Lper-
§ dtt garçon t rop bavarcl que les § • haute-fidélité ! Maurice André est 
§ gangst ers 1,011t rapidement li(Jtli- ~ • • enregistré trop « en avant ~, mais = dé. Mais à vouloir trop f orcer le = • A vous dégoûter de la · guerre • sa trompette est rutilante. En dépit 
§ suspense, çt à ménager systéma- § • de ce reprpche, c'est tm disque agréa-= ti(Juement les chances de « son » = 0 fraîche et joyeuse. • ble et qui offre un progrnmme varié 
§ flic, K en 11rnalcin cl essert la cré- § • (mono et st ér éo). 
§ dibilité dtl récit. C'est donmvage § • pas un cr i de révolte q1.Li vous secoue • Pierre Bourgeois. 
§ wr ce jil'/lt, cl'un réal isme brntal § • une salle comme un coup de ton- • 
~ souvent f ort efficace, aurait Pll ~ • nerre, mais il a le mérite de balayer 
§ être un t émoignage beaucoup § • quelques brassées de fleurs-cm-fusi l 
§ plus révélc1teur sur les rapports § et de vous dégoûter des images frai 
~ équivoques qui président, sous ~ • ches et joyeuses qui ont t endance, à 
§ !out es les latitudes, aux relations § • trop souvent triompher dans les f ilms 
~ entre la police et les hors-la-loi. § • de guerre. 
= = La volonté de démystification appa-j I J.J. V· ~ • raît dans le montage parallèle entre 

- • les séquences de f i ction et les scènes 
~ lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllh:- • tirées des bandes d'actualité: L e pro-

• cédé est souvent efficace (notamment 
lors de l'exécution dtt déserteur) . 

• Quant à la direction des acteurs, elle 
• est suffisamment s1lre pour nous faire 
• oublier que Foreman clirige ces mons-
• tres sacr és qui ont nom Eli Wallach, 
• Jeanne Moreau, Rami Schneider ou 

Melina M ercouri ... • • Jean-Jacques Vernon. 

e 11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 • • VIENT DE PARAITRE • 
: OU EN EST 
• LA GAUCHE AMERICAINE:? 
• « ... Non seulement la révolte noire 
• et ses dirigeants dénoncent ouverte-
• ment tout mouvement politique 
• blanc, mais - et ceci est une position 

qui à première vue peut sembler 
• réactionnaire - elle refuse d'envisa-
• «er qu'un pas en avant puisse être 

fait avec l'aide d es ouvriers blancs. > 
• Ainsi Wilfrid Mar&in Introduit-il dans 
• Partisans (1), n• 15, son ànal:,se de 
• la &'auclle américaine. Pour Ja pre-
• mlèft fOis", •ns -• i,altllcatioD e auta•. li nt....,_ flln11 C etc 
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-MORANBONG 
de Jean-Claude BONNARDOT 

P ANTHtON 13
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Permanent de H h. à 24 h . 

Semaine du 4 au 10 mars 

TRAIN DE NUrT 
Un film peinais . 
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UN CONTENU VIVANT 
A LA DÊMOCRATIE LOCALE 

A 
,l'initiative de l'Assodation 

pour les libertés locales de 
la Seine, une réunion pubAi• 

que s'est tenue à la Mutualité Be 
15 février. Cette association com
prenant essentiellcme~i des élus lo
caux de diverses tendances ( Indé
pendants, Centre Républicain, Ra
dicaux , S.F.I.O., P.C.F.) enten dait 
ainsi a f firmer son opposition a u x 
projets de réforme administrative 
de la région parisie nne, proj,e ts 
préparés dans ie s e cret de s calb>a
nets ministériels sans mêm e que 
les élus aient été tenu s informés 
ou consultés. 

On trouvera ci-desso11..11s le c om
muniqué publié à cette occasio n 
par les Fédération s die Paras et d e 
.banlieue du P.S.U. 

Défense et exlen.sfota 

des libertés locales 

. Alors que ce r ta in c pral·ique 
du pouvoir g a ullis t e t e nd à i gnorer 
ou à discréditer les c o r p s in t cnné
diaires, nous e ntendons affirmer 
notre opposition à t outes fonn ulles 
qui viseraient à dessaisir les a s
semblées locales et départeme n
tales élues au suffrage universel 
direct, au profit d'organismes 
technocratiques soumis étroite
ment au pouvoir. 

Nous pensons qu'il est indispen
sable de donner aux pouvoirs lo
caux les moyens d'exécuter et 
d'assurer leur administration; de. 
les associer effectivement aux étu
des concernai;t l'adaptation des 
structures administratives, ·. étar.t 
entendu que ces réfor,nes de
vraient avoir notamment pour oh• 
jectifs l'extension des libertés lo
cales, par un allégemenf de la 
tutelle administrative. Pour ce 
faire, il nous paraît indispensable 
que les communes disposènt de 
moyen-s financiers plus importants 
pour qu'elles puissent faire face 
aux charges croissantes de l'équi
pement urbain. Par ailleurs, nous 
estimons que les collectivités lo
cales devraient . être associées à 
l'élaboration et à la réalisation des 
plans d'urbanisme et d'une politi
que d'aménagement régional. 

'Adaptation 'iles structures 
administratives 

Pendant longtemps ces struc
tures ont con-cs1)ondu aux néces
sités de notre vie politiqu~. 

En est - 11 toujours de même 
aujourd'hui alors que la croissance 
urbaine a bouleversé la géogra
phie ? Dans cette immensité mal 
organisée que constitue la région 
parisienne, les hommes ont sou
vent l'impression de n'être qu'une 
espèce particulière d'apatride, 
couchant ici, trav ~illant là, allant 
p!us loin encore pour se divertir 
o u se soigner. 

Dans cet énorme et anonyme 
agglomération, ils n'ont prise nulle 
part; les véritables centres· de dé
c ision sont lointains et ignorés ; 
le s pouvoirs e t attributions des 
administrations s'enchevêtrent . ; 
les limites territoriales sont le plus 
s o uv ent arbitraires ( voir le cas de 
la Seine-et-Oise) ; la ville de Paris 
v it encore sous le ré gime adminis
t ratif napolé onien. Tout semble ·j 
c on ç u pour que s e répandent le 
d écourag~ment et le défaitisme 
civique , pour que les citoyens se 
s e nte nt pris, impuissants, dans un 
u nivers de désordre et d'absur
dité. 

Dans ces conditions il ne s'agit 
pas pour nous de maintenir des. 
t raditions immobilistes, et nous 
pensons que la meilleure façon de 
faire le jeu de la technocratie gaul
liste serait encore de s'en tenir à 
une certaine forme de conserva- · 
tisme. A l'heure où certains par
lent de « l'horizon 80 » , nous aime
rions ·savoir,' si : en ce domaine, 
cètte _ perspec'ti~e correspond à 
1 ~80, époque où '.tut élaborée la lé
gislation municip_ale. 

La démocratie locale ne doit pas 
être exclusiveme.nt pensée .. en ter
me négatif de défense des libertés, 
mais en terme positif de recons
truction et de dévelop·pement. 
Aussi nous saluons l'initiative 
prise par cette association lors
qu'elle envisage de proposer pu
bliquement un contre-projet dé
mocratique. Il faut, selon nous, 
que les structures administratives 
et politiques de cette région faci
litent l'échange entre citoyens, 
leur participation à la vie commu
nale et régionale, leur contrôle sur 
les élus à tous les nivea·ux. 

1, 

Alors que des succès de centll'a~ 
lisation administrative ont conduit 
à une diminution progressive des 
libertés communales, il n'est pas 
sans importance de réaffirmer que 
la question des diverses unités 
administratives doit appartenir 
aux assemblées élues par la popu
lation. Mais nous pensons que Je 
renforcement de l'institution mti
nicipale doit s'accompagner de 
mesures tendant à fav·oriser tout 
ce qui peut être l'occasion de re
dm1ner à la démocratie locale un 
visage humain, . un contenu vivant, 
une expression permanente. Pour 
nous, la démocratie ce n'est pas 
uniquement un geste occasionnel 
qui consiste à mettre un bulletin 
dans l'urne une fois tous les six 
ans. C'est un dialogue entre le 
pouvoir municipal et les habitants 
au travers des groupes qu'ils se 
sont librement donnés, c'est une 
participation plus directe des ci
toyens aux affaires de la cité. Cela 
n~cessite la constitution d'unités 
de vie démocratique où le quartier 
peut être amené à jouer un rôle 
important; et nous croyons qu'une 
certaine forme de décentralisation 
doit être envisagée à ce niveau. 
Cela nécessite égâlement une in• 
formation réelle des habitants, une 
consultation des groupements 
d'usagers par le canal de commis
sions extra-municipales sur des 
projets relevant de leur compé• 
tence ou centre d'intérêt. 

'A.'ssociation des lorèes vive, 

de la nation 

Or, nous devons ie dire nette, 
ment, dans là plupart des cas, les 
méthodes d'administration com• 
munale sont Join de s'inspirer de 
tels principes. 

Dans cette optique, nous 
croyons qu'il est indispensable 
d'associer effectivement les orgaw 
nisations syndicales, familiales 
sociales, civiques, à l'élaboratio~ 
de ce contre-projet car le dévelop
pemen! des l!bertés _locales exige 
le souben actaf des forces vives de 
la population. · · 

Roger BEAUNEZ. 


